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PRESIDENCE DE M. RAYMOND DOUYERE,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. 1 .a séance est ouverte.

-- 1 —

RAPPELS AU REGLEMENT

M . Charles Millon . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à \I . Charles Millon . pour un
rappel au règlement.

M . Charles Millon. Monsieur le président, mon rappel au règle-
ment se [onde sur les articles 30 à 33 de notre règlement . ainsi
que sur les articles relatifs au dé e oulenient des travaux des
commissions . qu ' elles soient spéciales ou permanentes.

Actuellement siège la commission spéciale' chargée d ' étudier
le projet de loi relatif aux rapports entre l'Elat, les communes,
les départements, les régions et les ctablissentents d 'enseigne-
ment privé . Au nom de p ion groupe, je tiens à élever une
protestation solennelle contre les conditions qui lui sont impo-
sées pour étudier ce projet et qui sont loin d'être conformes
avec notre règlement.

Permettez moi, monsieur le président, de rappeler que, bien
que cette commission siège presque sans interruption depuis
plusieurs jours, nous n ' avons aucun calendrier de ses travaux ;
nous sommes fixés, heure après heure, sinon demi-heure après
demi-heure, sur leur déroulement . Il nous est donc pratique-
ment impossible de nous organiser.
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Par ailleurs, notre groupe et celui du rassemblement pour la
République, compte tenu de la gravité des problèmes soulevés
par ce projet de loi, avaient souhaité, conformément à une
tradition qui prévaut en c'onlunission . l ' addition de certaines
personnes . Or . quelle ne fut pas notre surprise lorsque le pré-
sident de cette commission spéciale a refusé . sans donner la
moindre raison . toutes les auditions ainsi demandées . Pourtant
notre demande n ' avait rien d ' excessif puisqu ' elle ne concernait
que onze personnes parmi lesquelles figurait le ministre de
l'éducation nationale . concerné plus que quiconque par ce projet
<te Ini et qui avait d ' ailleurs prends à la commission de revenir
devant elle quand elle le désirerait . Nous avions également sou-
haité entendre le ministre de l ' intrrie•ur et de la déc e ntralisa-
tion . car chacun le sait, et vous le savez bien . monsieur le
président . ce projet de loi touche aux finances des communes,
des départements et des réeions . II peut même avoir des
conséquences dramatique s . catastrophiques dans certains cas.

Nous élet tins donc une pr .acstation solennelle car nous consi-
dérons que ces manreuvres répétées . l ' absence ce calendrier,
le refus systématique d ' auditions . l ' exercice d ' une présidence
non c•onfccme aux habitudes de notre assemblée constituent
u q véritable coup de force contre la dénmc'ratie et contre
l ' ,nstitutjen parlementaire.

Nous savons tous que ce projet dc' lui ne donnera probable-
ment pas lieu à délibération dans notre assemblée puisque le
Premier ministre n ' a jamais caché qu ' il utiliserait l ' article 49
alinéa 3 de la (linstitution, non contre l ' opposition mais contre
sa propre majrn'ité . afin d ' éviter toute surenchère . Nous pensions
toutefois, que les principes démocratiques seraient respectés et
que notas pourrions débattre à fond de ce projet en commission,
autant de temps qu ' il le faudrait et en auditionnant autant de
personnes que nécessaire afin d ' aborder sous tous ses aspects
une question fondamentale, celle de la liberté d 'enseignement
et de la liberté pour les parents de choisir l ' établissement sco-
laire dans lequel ils inscriront leurs enfants . Or le président de
la commission refuse tout débat sur ce sujet.

Nous voulons donc vous faire remarquer . monsieur le prési-
dent, ainsi qu ' à l ' Assemblée tout entière et à tous les citoyens
français, que l'on veut po r ter atteinte . non seulement au fond,
mais également sur le plan de la procédure, à une liberté
fondamentale inscrite dans la Constitution, alors que le projet
en cause devrait donner lieu à un débat solennel, tant au sein
de la commission spéciale qu ' en séance publique.

Monsieur le président . je vous demande de bien vouloir fa i re
part de ce rappel au règlement au bur eau de nul 'e assemblée
car, à nos yeux, les faits que j'ai cités constituent des manque-
ments graves et des atteintes à l'institution parlementaire où
nous avons l'honneur de siéger. (Applaudissements sur les
bancs rte l ' union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)

M . le président . Monsieur Millon, l'Assemblée vous a
entendu ; la présidence aussi.

Je puis me permettre de vous répondre que l'article 40 de
notre règlement prévoit, dans son alinéa 2, que les commissions
sont convoquées, en cours de session . par le président . C'est
donc tout à fait normalement que la commission spéciale a été
convoquée par son président.

Je vous rappelle par ailleurs que, selon l'alinéa 3 <te ce morne
article, la réunion d'une commission petit étre annulée ou
reportée si la moitié au moins de ses membres le demande.
Or une telle demande n'a pas été por tée à la connaissance de
la présidence.

Quant à la question de l ' ordre du jour . je vous précise que,
selon l ' alinéa du oléine article 40 du règlement, la commission
est totalement ntaitres .:e de ses travaux . Son président petit
donc fixer son ordre du . four.

Par eunséquent, je pense que votr e intervention est non
fondée et non avenue.

M . Charles Millon . Je demande la parole pour tin nouveau
rappel au règlement.

M . le président . Sur quel article vous fondez-vous, mon-
sieur Milton?

M. Charles Millon . Sur les articles 30 à 35.

M . le président . Vous avez la parole, pour un deuxième rappel
au règlement .
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M. Charles Millon . J ' ai pris bonne note de vus remarques.
monsieur le nt'e.,tdent.

Je tiens simplement à pre,•t .,er que . hier soir . des administra-
teur : de cette assembles et un cettain nombre de nos collcgues
ont chez -bi a toindre des d o t utec qui avaient déposé des
amendements sur le plante re latif à la Polvnésic franv.iise.
Or ces a,ttctir d'entendements avaient cté brusquement appeles
à sie_e, à la coni .ni,siun leu tale eha•"gee d'examiner le
prt(jet de loi sur ta 'tiherte de i 'e nseignentent parce que cette
derniere avait e :e brutalement con' oquee par son président.
Cette leeieiott a engendre des prviblente de coordination dans
lis t'ai a tx pat leraent>ires . Ce qui poux :eü porter atteinte
a noire di-oit de drineer et de défendre de, amendements.

Je veux bien 'r a ire q .ic tout est possible . que le président
peut se permettre de prolonger les Irai aux jusqu ' à Cinq heu res
du matin gnome ti l ' a fait cette nuit . d 'enu,ceher toute audition,
de faxer n'importe quel ca!en'tner . mai : je veux in : i.ster, mon-
sieur le présdent . sur le fait que l'on porte atteinte non seule-
ment aux principes demo :ratiques qui sont à la hase de cette
institution . niais aussi a la liber t é des parlementaires de dehattre,
que ce soit dans cette a-ssembite ou dans le cadre de la com-
mis.,ion spiuiale.

C 'est pourquoi . monsieur le président . je souhaite que vous
portiez a la conuatance du nu'eau de notre assemblce les
procédures tout à full exceptionnelles . dérogatoires . itonnantes.
pleines de surprises qu ' emploie actuellement M . Laignel, pré-
sident de cette commission spéciale . pour nous empécher de
délibérer normalement sur on texte fondamental pour notre
pays et pour la République . n4pplaedisseuueits sur n ez bancs
da l ' inuou pour ta dcrnocratie trarelvii,e et du rassemblement
pour la République .)

M. le président. Monsieur Millon . je vous ai fait part des
remarques de la présidence a la suite de votre premier rappel
au règlement.

Par ailleurs. je dois pré iser que vracs avez pu débatt re tout
à fait normalement du projet sur la Polynésie f r ançaise jusqu 'à
deux heu res du matin et non jusqu ' à cinq heures.

M . Charles Millon . Cinq heures peur la eontmissinn

M . Main Madelin . M . Millon parlait des t ravaux de la com-
mission . renseignez vous :

M . le président . Quant à la commission spéciale . je pense
qu 'elle a également pu débatt r e normalement . M . Alain Madelin
y attr ait nierne parle t r ois heu re., cette nuit.

M . Charles Millon . Quatre heur es

M . le président . Or je le vois toujours jeune et fr ingant cet
apres-midi.

M . Raymond Forni . il se dope '

M. Charles Millon . Il a la santé '

M. le président . Je pense donc que cette réunion de la com-
mission n ' a aucunement entr ave les tr avaux de l ' Aseembléc.

M . Jacques Toubon . Je demande la parole, pour un rappel
au réelemcnt.

M . le président . Sur quel article . monsieu r Toubon °

M. Jacques Toubon . Sur les articles 30 à 35 du règlement.

M. le président . Vous avez la parole.

M . Jacques Toubon . Je ne participe pas aux t,'avaux de la
commission spéciale sur la liberté di l'enseignement.

M . Alain Madelin . C ' est dommage

M . Jacques Toubon. J ' ai cependant participé à ceux de la
commission des affaires culturelles relatifs à la loi sur la
presse . t'es travaux ont certes connu bien des vici,siludes mais
chacun sait qu ' ils ont pu se pntn'suivre• durant de nonthreuscs
semaines et que l'opposition et la majorité ont pu s ' exprimer
totalement, notamment sur les propositions tendant à mudiiier
ce texte.

S'agissant de la liberté de l ' enseignement, qui est une liberté
aussi fondamentale que celle de la presse . ..

M . Alain Madelin . Sinon plus

M . Jacques Toubon . . . . je constate . d ' après ce qui nous est
rapporté, que le président de la commission spéciale, son rap-
porteur et sa majorité prétendent mener cette ulfaire à la
hussarde . . ',insi la manière dont la eununission est convoquée,
la façon sont elle siège ne paraissent conforme,, sinon
aux réales . 'n tout cas à l ' esprit qui d',it présider à un examen
lucide, ettertif d ' un texte dent tout le monde contrait .si bien
que moi la très grande portée.

Si . en la matière, on a parfois mis e-i cause te aeupillon, je
pense nue le président de la commission spécMle et la majorité
veulent mener cette tendre au sabe . noue ne l ' admettrons pas :
~11,j,'oiteü, .retee'ut .s

	

ea• hunu

	

iii rus>PNehl,•nie't t pour lu Reput-
bligeue et dt' l

	

i i i j,uur lu (1,'tu,nir'rtie tr'ar~,çutse .l

M . le président . Je note, monsieur—Peuh.. que vous ne remet-
tee pas en cause les réales de fonctionnement de la conuniseion.
ce qui ne , niseure et rassurera certainement le bureau de
I ' Aesentbli'e.

M . Jacques Teubon . Le règleme nt est autant le mien que le
vidre . monsieur le président.

M. le président . Exactement !

Vous ailnu'ttez. comme moi que les règles régissant les tra-
vaux des commissions de l'Assemblée n ' ont pas été enfreintes.

M . Alain Madelin . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. Sur quel article

M . Alain Madelin . Sur les articles 30 à 35 du règlement fixant
la composition . l 'orzanisation et les travaux des commissions
spéciales.

M . le président. Vous avez la parole, monsieur Madelin

M . Alain Madelin. Pendant que se déroule cette séance, une
partie de la représentation nationale travaille au sein de la
commission spéciale chargée de l 'examen du texte portant
atteinte à la liberté de l'enseignement.

Je tiens à faire état, ici . monsieur le président, en vous
demandant de transmettre rues propos au bureau et à la prési-
dence de l 'Assemblée, des conditions tout à fait surprenantes
et inacceptables clans lesquelles se déroulent les t ravaux de
cette cu nl mission spéciale.

J'ai déjà participé aux travaux d ' autres commissions spéciales,
notamment de celle qui était chargée d ' examiner le texte de
M. Fillioud sur l 'audiovisuel et que présidait M. Estier. C ' était
une vraie commission spéciale.

M . Jacques Toubon . C 'est vrai

M. Alain Madelin . Nous avons pu faire en son sein un bon tra-
vail parlementaire bien que nos approches de ce texte aient été
différentes . Nous avons en effet pu accomplir normalement les
tache: qui incombent aux commissions spéciales, d ' abord en
procédant à ales auditions en nombre suffisant pour éclairer nus
débats, ensuite en étahliseant un ordre du jour des travaux
suffisant ment précis et assez tact pour que !es parlementaires
siégeant dates cette commission pussent organiser correctement
leur emploi . du temps.

Tel n ' e>t pas le cas pour la commission spéciale chargée de
l 'examen de texte portant atteinte à la liberté de l ' enseignement.

Cela est d 'autant plu . grave que le débat sur ce texte et sur
la liberté de r 'enseignero'nt sera, mou .; le savons tous . escamoté
à l ' intérieur de cet hemicyc•le puisque --- ainsi que M . Pierre
Mauroy s ' en est confié notamment à la fédération de l'éducation
nationale --- il sera fait application des dispositions de l ' arti-
cle 49-3 de la Constitution.

il n'y aur a donc pas de véritable débat sur ce texte clans
cette enceinte, celui-cr i ne sera pas examiné sérieusement en
séance publique . C ' est dire l ' importance que revotent . dans tille
telle cleconstance . les tt'a''aux de la e•unimission . Or non
seulement on va escamoter le débat public niais, en outre,
en escamote les travaux de cette commission . On opère de,deux
manières.

D'abord on refuse de procéder au minimum des auditions qui
s'imposaient pote' n'en accepter que trois : celle du ministre,
ce lle des représentants de l'enseignement catholique et celle
des représentants de l 'action laïque . Cela est d ' autant plus
inacceptable que le ministre de l 'éducation nationale, M . Savary,
auquel nous avions posé des questions précises, nous avait (lit,
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lors de son audition . qu ' il ne pouvait ri'pundre a toute ., nos
questions mais qu 'il s ' engageait à revenir devant nous . Mais.
pour aller plus avant a marche forcées . pour examiner ce texte
le plus rapidement possible, un a refusé le droit à M . Savary de
venir s'expliquer a nouveau comme il le souhaitait . ainsi qu ' il
l ' avait dit à la commission chargée de l ' examen de ce texte.

Plus grave encore est le caractère quasi-clandestin de l ' ordre
du jour de cette commission . En effet . pendant que mnn cnl-
lègue Millon r - , ; sait son rappel au règlement . une concocat j nn
nous était distribuée dans l ' hémicycle pour aujourd 'hui . jeudi
10 mai 1984 a quinze heures trente . Ainsi, dans dix minute,,
la commission specn{le se munira.

M . Marc Lauriol . Ce n ' est pas du travail !

M. Alain Madelin . Certes . cette séance nous avait été annon-
cée a la lin de la précédente ri'uniun niais les commissaires
qui n 'y assistaient pas n ' ont été prévenus qu ' au dernier moment.

Nous ne savons pas si ia conunis,um siégera ce soir, demain
samedi . dimanche.

Il s'agit donc bien d ' un ordre du jour clandestin car les
commissaires appartenant a la niajorite, eux, le connaissent
parfaitement alors que l 'on refuse de le communiquer aux
parlementaires de l 'opposition qui devraient, eux aussi . pouvoir
ou <ganiser leur travail.

Dan, ces conditions . il vous apparaitra à l'évid . .e, mon-
sieur le président - et ce sont ces propos que je vous demande
de transmett r e a M . le président de l ' Assemblée nationale ainsi
qu ' au bureau

	

que :este cr,nuujsslon -,est plus une commission
spéciale : une commission d ' exception chargée d ' examiner
à la hussarde . comme le disait excellemment mon collegue
Jacques 'Finition . arbitrairement, à huis-clos et le plus rapidement
possible ce texte scélérat sur la liberté de l ' enseignement.

Je resrette que nous nous soyons éloignés à ce point des
procédures denurcratique .s d 'examen d ' un texte parlementaire.
Apphn~ i ; rv!e'N r s sur les bines de l ' rnriorr polir to deOuocurtie
française et

	

lit russetnhlement pour la Repuhhque .)

M. le président . Monsieur Madelin, je transmettrai vos obser-
vations au bureau de I ' As-emblee . Cependant . je me permets
d' ores et déjà de vous renvoyer aux dispositions de l'arti-
cle 4 t i chu reglentent . relatif à l ' organisation dus débats des
commissions . que je citais tout à l ' heure.

En out re, je note que vous avez pu vous exprimer pen-
dant quatre heure, celte nuit devant cette commission!

M . Guy Ducoloné . Seulement ?

M . le président . .J ' ajoute que, lorsque le projet en cause
viendra en 'lisenssion, vous aurez la faculté de vous j nserire
sur c•hagcc article pendant cinq minutes : à raison de trente-
quatre article,, vous disposerez . à vous seul . d'à peu près trois
heures de temps de pa r ole . Vous aurez donc toute latitude pour
vous exprimer.

M . François d ' Aubert . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président . Sur quel article est-il fondé, monsieur d'Au-
bert

.,

M . Guy Ducoloné . Le nlénle

M . François d'Aubert . II s'appuie sur l ' article 30 ou sur l'arti-
cle 33 du réglem e nts

M . le président . La parole est 5 M François d'Aubert, pour
un rappel au règlement.

M. François d ' Aubert . Monsieur le président . je vous ai
écouté avec soin . ..

M . Guy Ducoloné . On n'écoute pas avec soin!

M. François d ' Aubert . . . .et je constate que, si vous n ' êtes pas
président de la commission spéciale, vous êtes apparemment
bien renseigné sur ce qui s'y passe . Et vous prenez des engage-
ments qui nie paraissent aller au-delà (le vot re mile de vice-
président de l'Assemblée nationale . De quel droit pouvez-vous
dire aujourd'hui qu'il y aura une discussion en séance publique
article par article?

M . Alain Madelin. Sans examen tees amendements de l'oppo-
sition!
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M . François d'Aubert. C'est un engagement que prend
M . Montas puisque c 'est la présidence de l ' \ssemblee que vous
representez aujourd ' hui!

Vous nous avez dit qu ' il y aurait plus de trois heures de
discussion . Nous en prenons acte.

M . le président . Monsieur d ' Aubert, puis-je me permettre
de vous interrompre ?

M . François d 'Aubert. Je vous en prie.

M . le président . La conférence des présidents a prévu cinq
heures de discussion pour ce projet de loi.

M. Jacques Toubon . Pour ia discussion générale!

M. Charles Millon . Ce n ' est pas beaucoup!

M. Alain Madelin . Avant ou après application du 49-3 ?

M. François d 'Aubert. Monsieur le président, puisque vous
avez l 'air de tout savoir, d 'être dans le secret des dieux et d 'être
mieux informé que les membres de l ' opposition qui siègent dans
cette commission, je vais vous poser des questions.

Le Gouvernement utilisera-t-il l'article 49-3 de la Constitution?

M . le président . Monsieur d'Aubert . je vous rappelle que je
vous ai donné la parole pour un rappel au règlement . .Je vous
prie de préciser l'article ou l'alinéa sur lequel il se fonde.

M . Marc Lauriol . Il l'a indiqué au début de son intervention!

M . François d Aubert . Monsieur le président, je me réfère
à l ' article 30, alinéa 1, qui dispose : s 1 .es commissions spéciales
sont constituées . en application de l'article 43 de la Consti-
tution . à l'initiative soit du Gouvernement, soit de l'Assemblée,
pour l'examen des projets et propositions.

Un projet de lot sur ce que nous, nous appelons la liberté
ale l ' enseignement . sur ce qui, pour vous . est un moyen de
. ( (luire cette liberté nous est soumis . Qui dit examen en commis-
sion spéciale, dit examen sérieux . l .a emnmission spéciale
é t ant l 'émanation de toute l ' Assemblée, nous estimons souhai-
table que tous les députés puissent suivre, même dc' loin, ses
travaux.

Nous avions demandé qu'il soit procédé à des auditions,
notamment à celle de M . Gaston Defferre . ministre de l'intérieur,
qui nous paraissait pmtictuli~ enun r b i envenue Cette audition
a été refusée. comme certaines autres qu ' avait demandées
l'opposition . A entendre nos collègues, les conditions de travail
au sein de cette commission nous paraissent tout à fait curieuses.
J ' ai moi-même participé à d 'autres commissions spéciales : nous
nous étions déjà plaints de la façon dont étaient conduits
les t r avaux . mais apparemment c'était le paradis par rapport
à l ' enfer qui règne aujourd ' hui dans cette commission spéciale.

Monsieur le président, mon rappel au règlement vise simple-
ment à demander une application correcte de l ' article 30 du
règlement et de tous ceux qui sont relatifs au fonctionnement ;,es
commissions spéciales de telle sorte que puissent être enten-
dues les personnalités compétentes pour donner un éclairage
sur ce projet de loi.

Ce n'est pas le premier rappel au règlement que nous ferons
car, à l 'évidence, le président de la cumniissjon spéciale n ' entend
pas faire respecter les articles du chapitre VIII du règlement,
relatif au fonctionnement des commissions spéciales . (Applaudis-
sements sur les bancs Oie l'union point la démocratie française et
du rassemblerrrent poar• la Héprrhtique .)

M . le président. J'ai pris note de vos remarques.

— 2 _

ACCORD INSTITUANT UNE FONDATION EUROPEENNE

Vote sans débat d'un projet de loi.

M. le président. L ' ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant la ratification d ' un accord instituant
une Fondation européenne (ensemble un acte final et un arran-
gement (n 1264, 2065).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi :
Article urique . — Est autorisée la ratification de l'accord

instituant une Fondation européenne (ensemble un acte final et
tin arrangement), signé à Bruxelles le 29 mars 1982, dont le
texte est annexé à la présente loi.

Je mets aux voix l ' article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)
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CONVENTION DE COOPERATION JUDICIAIRE ENTRE LA
FRANCE ET LE PORTUGAL RELATIVE A LA PROTECTION
DES MINEURS

Vote sans debat d'un projet de loi.

M . le président . I-' •r lre du jour apnellc !c cntr :an< !lebel
,11 Icarie!
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:u lori>aut
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.seopiratem
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r c l a l i t _ a : a pentu .`ien de, omet

	

et

	

1992 . a)titi ; -

	

.le d ulr.e I~ci,nc de ! arliele unique da

	

et,t de
t,' q' La au'nri .i( l ' al , !rrnha!iun de la cunvrn-

h'n tt, c, .n ;,t•rat , ;n j .r(li ;'latin :miro '.e G„u,ernemcnt de la
N,t i~u!riigac /rare d ::-, , et 'c G ntiernomrnl de !a Rcp!Ihlique per-
tueaise, relaiice a la pr„tectu,n des moeurs, taire a Lishnnnc
le 2i) juillet ltPit, dent te re\!, e-t an•te\e a la pr . .ent, . loi

Je mets aux toix l ' artir!e ua ;,lue du projet de , loi

t L 'n ri ivre il l' . rt ~ , t' ,t Ii )baiel d,' lo! t' .t n,lot,i,'

ACCORD ENTRE LA FRANCE ET L'ORGANISATION DE
L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE RELATIF AU
STATUT DE L'ORGANISATION EN FRANCE

Vote sans débat d ' un projet de loi.

M. le président . L ' o r dre du jour appelle le vote sans débat du
projet de lei autorisant l ' approbation d ' un accord entre 1c Gou-
vernement de la République française et l'Organisation de
l'aviation civile internationale, relatif au statut de l'Organisation
en France !ensemble deux annexes et deux échanues de lettres
interprétatives in"- 1995, 2067).

Ji' donne lecture de l'article unique du projet de lui

Article torique . — Est autorisée l ' approbation de l ' accord
entre le Gouvernement de la République française et l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale relatif au statut de
l'Organisation en France (ensemble deux annexes et deux échan-
ges de lettres interprétatives), signé à Paris le 3 juin 1983,
dont le texte est annexé à la présente loi . ,.

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L 'article urique dit projet de loi est adopté .)

- 5 —

PROTOCOLE ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE RELATIF
A LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET A LA PROMO-
TION DE L ' EMPLOI.

Vote sans débat d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant l ' approbation d ' un protocole entre
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République tunisienne, relatif à la formation pro-
fessionnelle et à la promotion de l'emploi In'' 1999, 2064).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi :

Article +inique . -- Est autorisée l ' approbation du protocole
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République tunisienne relatif à la formation
professionnelle et à la promotion de l'emploi, signé à Paris
le 11 janvier 1983, dont le texte est annexé à la présente loi .,

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L 'article unique dit projet de loi est adopté .)

-6—

STATUT DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Suite de la discussion, après déclaration d 'urgence,
d 'un projet de loi.

M. le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d ' u rgence . du projet de loi portant
statut du territoire de la Polynésie française (n ' 1871, 2082).

Hier soir, l ' Assemblée a abordé la discussion des articles et
s'est arrêtée à l'article 41 .

Mais . it la demande de la cununissiun, nous allons esatniner
tout d ' abord les article ., 8 . 10 . 17 . après 31 et 34 qui ont été
peerv,'s.

Sur l'article 8 . je rappelle ,lue nnu, avens drja cuooenré
la di ru ..inn de, amendement> 4H et 31 deuxienu' re tifi .'aton.

Sur c,•s doux anumdene . nts . la parole est a M . le ;e :ri' t.aire
d'Fea! amines du monstre de l ' rnlérieur et de la dreentrali-
.satunn, chargé ,Ica depertc•nents et de' territoires d ' outre nu•t.

M . Georges Lemoine, <''t r, t,i,re d'Ltut . 1 .e Guuternenu'nt
,lrmaneie que la di-eessInn de ie, articles rt •oves ne vienne
qu'a la fin du (lebel

M. le président . let. a ti, le, 8 . 10 . 17, aprr . 31 et 34 . sunt
ri' . ert t' . tu-qu 'à la fin de d . bat.

N, ors en venons donc à l' ;it'!!i .!e 41.

Article 41.

M. le président . Je donne lecture de l ' article 41.

('iili iini : II

De l ' ,i,,xemhlt'e t'r'ritor,u 1 ,

Section 1 . — Composition et forrnahnn.

Art . 41 . - L' assemblée territoriale est élue au suffrage
universel direct.

La loi détermine les modalité : des élection ;, le nombre et
la répartition par circonscription des sièges de l ' assemblée
territoriale et la du r ée des mandats de ses membres, qui sont
rééligibles.

Un décret en Conseil d'Etat fixe l ' organi .eation des opéra-
tions électorales . ,

M . Juventin a présenté un amendement, n" 21 rectifié, ainsi
rédigé :

Substituer au deuxième alinéa (le l 'article 41 les dispo-
sition :: suivantes:

L'assemblée territoriale est composée de quarante et un
membres élus pour cinq ans et rééligibles . L' assemblée se
renouvelle intégralement.

Le territoire est divisé en cinq circon ..cription ., électo-
rales et les sièges sont répartis conformément au tableau
ci-après:

(les du Vent	 22
lies Sous -le-Vent	 8
IIe, austr ales	 3
(les Marquises	 3
Ires Tuamotu-Gambiens	 5

La parole est a M . Juventin

M. Jean Juventin . Monsieur le secrétaire (l'Etat, lus Cèles rela-
tives à la composition de l ' assemblée territoirale sont déterminées
par une loi du 21 octobre 1952 modifiée par la loi n' 37-836
du 26 juillet 1957 qui a fixé à trente le nombre de conseillers
territoriaux . Or, depuis cette date, la population du territoire
a plus que doublé . En effet . de 76 327 habitants en 1956, elle
était passée à 166 753 au dernier ! recensement établi au 15 octo-
bre 1983 . soit une augmentation de près de 120 p . 100.

II apparait donc nécessaire de prendre en compte cette très
importante expansion démoral bique afin d'assurer fine meil-
leure représentation des différents archipels au sein de l'assem-
blée territoriale.

Ainsi aux iles du Vent entre 1957, d : te à laquelle a été fixé
le nombre de conseillers territo r iaux, et 1983, date du dernier
recensement, la population est passée de 41 919 habitants à
120 993 . soit incs augmentation de 188,86 p . 100 . Comment ne
pas prendre en compte, même s'il convient de le combattre
par ailleurs, le phénomène migratoire qui a longtemps poussé
les Polynésiens à se rapprocher de la zone urbaine de Tahiti

DES'GNATION DES CIPCO^iSCRIPTIONS
NO"ABt'E

de éeges .
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La repreaentaie n de cet archipel des iles du Venn qui totalise
à lui seul 74 p 100 de la population . doit sana conteste lare
revue à la hau••e et passer de Id à 22 steues.

Aux lie- Sous le Vent oie, entre ie recensement de 1956 et celui
de 1983 . la imputation est pas:s ue de 15427 à 18937 . .oit une
augmentation ile 22 .75 p . 100, il consient d 'augmenter de 6 à 8
le nombre les sièges attribués a cet archipel.

Aux files Marquises . archipel peu peuplé niais dont la popu-
lation est lit de même pa ; ir de 4 165 à 6535 habitants . sort
une hausse de 56,90 p . 100 . il est logique d'augmenter d'un
siège la représentation . Il en est de même aux iles aust rales,

archipel eu,de ;vent peu peupii' . mats dont la population a
auemenie dan- les mêmes proportt .ms qu ' aux Marquises, pies

sent de 4 1 , 5 a 6 2_85 . .:oit une aueinentation de 53 .01 p . 100

Il reste rotin l ' archipel des Tuamotu-Gambiers . ou la popu-
lation a au,mente moins sensiblenr .-nt ent re 1956 et 1983 en pas-
sant de 10710 a 11 793 habitants . soit une augmentation de
10,11 p. 10 i ' Cela justifie néannmi se l ' attribution d'un siège
supplemmn : :,lre dans la mesure ou la dispersion insulaire de
cet archipel est particulièrement importante.

Telles sunt les justifications de cet amendement.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion des lois constitutionnelles . de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, su p pléant M . Michel Suchod,
rapporteur.

M. Raymond Forni, président de la commission . La commis-
sion 'les lois a cté très sensible aus arguments développés par
M. Juventin rifle a d ' ailleurs noté . lors de l ' audition du secré-
taire d ' Eta . . ''accord du Gouvernement pour augmenter le
nombre des conseillers territoriaux.

II y :nuit simplement une divergence sur le nombre qu ' il
fallait retenir . car M. Salnu,n avait daposé un sous-amendement
proposai : Ch e :eider n 42 le marbre de conseillers territoriaux.
La cornets iiie estimé que te ., ar_ a mente de M . Juventin étaient
parte-uliero :cent pertinents et elle a adopte son amendement
fixant ir 11 le munbre des conseillers territoriaux.
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secntuire d'Etat . Après M . le président
de la conuuissi :,n des lois, je confirme que le Gouvernement
est cun,cteni du bien-fondé de la demande formulée par
M . Juventin.

La dénu,graphic nous invite en effet à prendre en considé-
ration l'augmentation de la représentation au sein de l'assem-
blée territoriale . et cette volonté est unanime.

C 'est pourquoi nous prenons l ' engagement de déposer au
cours de la prochaine session parlementaire un projet de loi
électorale fixant le nombre des siéacs et organisant leur répar-
tition dans l'ent-euthle de !archipel polynésien.

M . le président. La parole est à M . Touhon, contre l ' amen-
dement.

M . Jacques Toubon . Le point de vue exprimé par le Gouver-
nement me parait juridiquement juste.

Ce matin . en commission des lois, nous avons commencé
d'examiner . après avoir entendu M . 10 secrétaire d ' Etat, un
projet de loi relatif à la composition et à la formation de
l'assemblée territoriale de Nouvelle Calédonie . mais nous avions
aussi sur notre table un autre projet portant statut de la Nou-
velle-Calédonie.

De la mime façon, il existe pour la Polynésie un statut, qui
est la loi de 1977, et une loi électorale qui est celle de 1952,
modifiée en 1957 . Je pense que le Gouvernement a parfaite-
ment raison de dire que la modification de la composition de
l ' assemblée territoriale relève d'un texte particulier . En effet, si
elle est justifiée par l'évolution des choses, elle demande à
étre étudiée plus attentivement, comme l'a souhaité raton collègue
Tutaha Salmon dans la discussion générale, à partir non pas
seulement de critères démographiques bruts . mais également
d'autres considérations . La position du Gouvernement tendant à
l'inscrire dans une loi qu'il s'engage à déposer prochainement
est tout a fait fondée. Tout en m'opposant à l'amendement de
M . Juventin . j'approuve la sagesse de la position du Gouver-
nement.

M . le président . La parole est à M . Juventin .

M . Jean Juventin . Je rappelle qu ' en commission des lois
M . Touhon et M. Tutaha Salmon ent présenté un amendement
à cet article . proposant une nouvelle composition de l 'assemblée
territoriale.

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n 21 rectifié.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l ' amendement n " 150 de
M . Salmon tombe.

Personne ne demande plus ta parole? . ..

Je mets aux voix 'article 41, modifié par l'amendement n 21
rectifié.

(L 'article 41, ainsi modifia, est

Article 42.

M. le président . . Art . 42 . — Tout membre de l'assemblée
territoriale qui, pour une cause survenue r rstérieurement à son
élection, se trouverait clans un des cas d'inéligibilité ou d'incom-
patibilité prévus par la loi, ou se trouverait frappé de l'une
des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré
démissionnaire par arrété du haut-commissaire . a

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 70 et 152.

L'amendement n i ' 70 est présenté par M . Michel Suchod, rap-
porteur, et M . Toubon : l ' amendement n" 152 est présenté par
M . Salmon, M. Touhon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
.Compléter l'article 42 par l'alinéa suivant :

ii En cas d'incompatibilité . le haut-commissaire met en
demeure l'intéressé de régulariser sa situation dans un
délai maximum d'un mois . Au terme de ce délai, si la
cause de l'incompatibilité demeure, le haut-commissaire le
déclare démissionnaire d'office.

La parole est à M . le président de la commission suppléant
M . Michel Suchod, rapporteur, pour soutenir l'amendement n" 70.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il s ' agit tout
simplement de donner un délai d'un mois aux membres de
l'assemblée territoriale se trouvant en situation d'incompati-
bilité pour choisir et par conséquent pour régulariser leur
situation.

La commission a adopté cet amendement à la suite d'une
proposition faite par M . Salmon et M . Touhon.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable!

M. le président. La parole est à M . Touhon, pour soutenir
l'amendement n" 152.

M. Jacques Toubon . Je fais miennes les explications données
par le rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements

	

70 et 152.
(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Personne ne demande

Je mets aux voix l'article 42, modifié
adoptés.

(L ' article 42, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 43 et 44.

M. le président . s Art . 43 . — Lorsqu'un membre de l'as-
semblée territoriale aura manqué à une session ordinaire sans
excuse légitime admise par l'assemblée territoriale, il sera
déclaré démissionnaire d'office par l'assemblée, dans la dernière
séance de la session.

«Lorsqu'un membre de l'assemblée territoriale donne sa
démission, il l'adresse au président de l'assemblée . Celui-ci
en informe le président du gouvernement du territoire et le
haut-commissaire . a

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 43.
(L'article 43 est adopté .)

adopté .)

plus la parole ? . ..

par les amendements
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C'est une affai .'e de moralisation et je souhaite que l ' As•
semblée suive l ' avis de la cinnntission qui a repoussé l ' amen•
dement de Al . Toubon.

M. le président . Quel est l'avis dit Gouvernement

M . Georges Lemoine, serrrhiirc d' Efrit . Je confirme les propos
de M . le président de la commission des lois et je rappelle que
le détachement ('office ea une règle générale de la fonction
publique . Dams le ca ., prisent, il a aussi pote' objet ' assurer
l ' indcpendanco (les membres de l'assemblée territoriale par
rapport au pre_.ident du gouvernement du territoire qui est
également

	

le chef de l ' a,lntinislration territoriale.

M. le président . Je mets aux voix lantendentent n ' 154.
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M. le président . Ln parole est a M . Toubon polir soutenir
t'tUnen(Ientont n” 155 .
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M. Jacques Toubon . Je n ' ai rien à ajouter aux explications de
M . le président de la commission.

M. le président. Que! est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etnt . D 'accord

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n - 72 et 155.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président. MM. Salmon . Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n' 156 ainsi rédigé :

Compléter l 'article 45 par l ' alinéa suivant
Les fonctionnaires en activité de service ou en service

détaché, membres de l ' assemblée territoriale, perçoivent le
complément entre leur traitement, majoré éventuellement
des frais de déplacement . et l ' indemnité de membre de
rassemblée territoriale ou seulement leur tr aitement majoré
éventuellement des frais de déplacement quand ce traite-
ment est supérieur à l ' indemnité de membre de l ' assemblée
territoriale.

La parade est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement t'initie en raison du
rejet de l'amendement n 154.

M. 'e president . L ' amendement n 156 n ' a plus d ' objet.

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je :nids aux voix l ' article 45 modifié par les amendements
adoptes.

L ' art 'e 45 . nies ; rnn!~t,e, est adopté .)

M. le p r ésident. Je donne lecture de l'article 46 :

Article 46.

Section I1 . — Foletioneement.

Art . 4d . -- . 1 . ' assemblee territoriale siège eu chef-lieu du
territoire.

4 Elle se ré ::nit etc plein droit le deuxième jeudi qui suit
l'éiesi o„

	

a n cililrres.

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement, n'192,
ainsi rédigé :

s Compléter le premier alinéa de l ' article 46 par la
phrase suivante.

„ Elle peut toutefois, à la majorité de ses membres, déci-
der de siéger, pour une ou plusieurs séances, en un autre
lieu du territoire.

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Aux termes de l'article 46, l'assemblée
territoriale siège au chef lieu du territoire . Il peut être utile
de prévoir qu'elle peut, après l'avoir décidé à la m ; .`mité
de ses membres . décider de siéger . pour une ou plusieurs
séan es . en un autre lieu du territoire . Cette proposition avait
d'ailleurs été retenue à l'issue des négociations entre l'Etat
et le tiv'c toire.

La rédaction de cet amendement est améliorée par rapport
à celle de l'amendement n” 108 . que nous avions défendu en
conur.is,ion des lois, dans la mesure où il est explicitement
précise que c ' est pour une ou piusieurs séances, en cas notam-
ment de force majeure, et non pas à titre définitif, que l'assem-
blée territoriale peut décider de siéger en un autre lieu que le
chef-lieu du territoire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de la commission . La commis-
sion a examiné l'amendement n' 108, qui . s'il était rédigé en des
termes quelque peu différents, avait toutefois le même objet
que l'amendement n 192.

Ne voulant pas que l'assemblée territoriale se transforme eu
une espèce, si vous nie permettez l'expression, de Barnum-Circus,
se déplaçant au gré des archipels pour aller siéger ici eu là,
elle a estimé que, pour donner une certaine stabilité à cette
assemblée territoriale, son siège devait être situé dans la capi-
tale de la Polynésie française, en l'occur rence Papeete, et

que si dus circonstances tout a fait exceptionnelles . tel un
événement naturel . survenaient et empêchaient l ' assemblée terri-
toriale de siéger à Papeete . nécessité ferait alors loi . Il va de
soi qu'en cas d'impossibilité pour cas de force majeure de siéger
dans la capitale de la Polynésie française, le haut-commissaire
n'engagerait pas de procédure en vue de faire annuler les
delibérations qui auraient été prises ainsi par l 'assemblée terri-
toriale.

La commission a considéré qu'il ne serait pas digne de
l'assemblée territoriale de lui permettre de se t ransformer en
caravane et de se déplacer sur un territoire aussi vaste que
l ' Europe.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, seerrtame d'Etat . Le Gouvernement par-
tage l'avis de la commission.

M. Toubon, qui est très soucieux des dépenses de l'assemblée
territoriale de la Polynésie française, comprendra qu'un transport
de tous ses membres et du personnel nécessaire en d ' autres lieux
de l ' archipel se traduirait par une dépense supplémentaire.

Les membres de rassemblée territoriale de la Polynésie sont
toujou rs à la fois heureux et honorés de se retrouver dans
leur salle de Papeete.

M. le président . La parole est à M. Toubou.

M. Jacques Toubon . Je suis effectivement très soucieux des
deniers des contribuables polynésiens et c ' est pour cette raison
notamment que je juge condamnable l ' augmentation immédiate
du nombre de conseillers territo riaux qui obligera à construire
à Papeete une nouvelle salle pour les accueillir.

Avant de me répondre, monsieur le secrétaire cl'Etat . vous
auriez pu d'abord mesurer les conséquences du vote qui a été
émis précédemment . Vous avez pris une position très sage,
mais votre majorité ne vous a pas suivi . Je suis donc fondé à
vous reprocher de ne pas s'eus être fait entendre dans cette
affaire car on aurait fait beaucoup d'économies . En effet, il
n'est pas possible de siéger à quarante et un dans la salle
actuelle dr Papeete.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Je crains,
sans vouloir envenimer le débat, que M . Touhon n'ait perdu une
fois de plus l'occasion de se taire.

En effet, si l'Assemblée nationale a adopté la proposition de
M . Juventin de porter de trente à quarante et un le nombre des
conseillers territoriaux, M . Tutaha Salmon, qui siège à vos côtés,
monsieur Toubon, avait déposé un sous-amendement en commis-
sion des lois tendant à porter ce nombre de quarante et un à
quarante-deux.

J'essaie, monsieur Toubon, de percevoir dans votre démarche
une cohérence puisque ce qui est trop cher aujourd'hui ne
l'était pas hier en commission . Très franchement, vous auriez
mieux fait de ne pas répondre au Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire dEtat

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je tiens à préciser à
M . Toubon qu'il n'y aura nul besoin de construire une nouvelle
salle de délibération . M . Toubon cannait bien les lieux et il sait
qu'il y a assez de place pour accueillir les nouveaux élus.

M . le président . La parole est à M. Salmon, avec la man-
suétude de la présidence.

M . Tutaha Salmon . Je voudrais rappeler à M. le président de
la commission que nous souhaitons que l'assemblée territoriale
puisse siéger en deho rs de la salle de Papeete en cas de force
majeure pour éviter le renouvellement d'exemples très fâcheux
de blocage des institutions pendait un certain temps.

Nous demandons simplement qu'en cas de force majeure
l'assemblée puisse siéger ailleurs, mais il n'est pas question
qu'elle se déplace d'ale en ale.

M . le président . J'ai cru comprendre, monsieur Salmon, que
M . le président de la commission des lois avait fait droit à votre
requête tout à l'heure.

Je mets aux voix l'amendement n" 192.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix d ' article 46.

IL .i tcite 46 est adopté

M . Jacques Toubon . Monsieur le président . je demande la
pairle pour un rappel au règlement.

M. le président . La parole est à M. Toubon . pour un rappel au
re ;lement

M . Jacques Toubon . Monsieur le président . je voudrais connai-
tre le numéro du sus-amendement relatif à la composition de
l 'assemblée territoriale . dont M . Forni vient de parler et qu ' aurait
dépose M . Salmon car il ne figure pas sur le document de
séance dont je dispose.

M . le président . La parole est à M . le président de la com-
missmn

M. Raymond Forni, ptesrdcnt de la romrnis ;ion Monsieur Tou-
bon . je vous renvoie au rapport n 2082 de M. Su .hod . A la
page 65 . premier alinéa . cou, pouvez lire , La commis-ion a
adopte cet amendement — celui de M . Jut'entin — après avoir
rejette un sous-aniendeincnt présenté par M . Salmon . qui pré-
((pan un effectif de quaranle . deux membres ainsi répartis	

Je ne connais pas le numéro du sous-amendement en question,
ni sisieur Ton b, n . niais soyez assuré que je vais le faire recher-
cher et que je 'muerai vous le communiquer avant la fin de nos
travaux.

Je m ' enipresee de vous prim ser qu ' il n ' avait strictement rien
à cuir avec les circonstances ex ;eptionnellee qui viennent d'élite
intnquces par SI Salni,rn et qui n 'ont aue in lien acee l ' augmen-
tation du nombre des conseiller .- territnrl :,ux.

M . Jacques Toubon . Il n 'en reste pas moins que ce .,ot,s-anien-
donient n ' existe pas . monsieur le nrésidcnt

Article 47.

M . le président .

	

Art . 47 . — L'assemblée territoriale tient
chaque année deux session, ordinaires sur convocation de son
président

	

La première . dite session administrative, s ' ouvre
entre le 1

	

mars et le M0 avril . La seconde, dite session budgé-
taire s'ouvre entre le 1 " septembre et le 31 octobre.

L'assemblée territoriale fixe . par délibération, la date d'ou-
ve'rture et la elurne de ses sessions ordinaires . Cette durée ne
peut excéder deux mois.

(Si elle se sépare sans avoir fixé la date (l'ouverture de sa
prochaine s :seion ordinaire cette date est déterminée par la
conimissiuti permanente.

Ait cas oie l ' assemblée ne s ' est pas réunie au cours de l ' une
des périodes prévues pour ses sessions, le haut-commissaire peut
modifier par arrêté . pris après avis du président du gouver-
nement du territoire . la période normale de session et convoquer
l ' assemblée en -seelion ordinaire.

Les sessions sont ouvertes et closes par le président de
l'assemblée.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 47.

(f .' uri rlc 47 est adopté .)

Article 48.

M. le président . Art . 48 . -- L'assemblée territoriale se
reun, en .,e .esion extraordinaire . sur un ordre du jour fixé par
l'arrêté de convocation . à la demande . présentée par écrit au
président de l ' assenihlée, soit de la moitié au moins des membres
de l'assemblée . soit du président du gouvernement du territoire,
soit . e» cas de circonstances exceptionnelles . du haut-commis-
saire.

• La durée de chaque session extraordinaire ne peut excéder
un mois.

° La durée cumulée des sessions extraordinaires tenues entre
deux session; ordinaires ne peut excéder deux mois.

Les dispositions (les deux alinéas précédents ne sont pas
applicables aerx sessions extraordinaires tenues à la demande
du haut-commissaire .»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 73 et 158 .

L ' amendement n 73 est présenté par Ni Michel Suchod.
rapporteur, et N1 Toubon : l'amendement n 158 est présenté
par M . Salmon . Ni Toubon et les membres du groupe du ras-
semblement pour l ., République

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Dans le premier alinéa de l ' article 48, substituer aux
mots :

	

l'arrête de , le mot : - la -.

La parole est à M . le président de la connnission pour soutenir
l ' amendement n' 73.

M. Raymond Forni, président de la commission . Vous voyez,
monsieur Toubon, que nudgré votre véhémence de propos, nous
sommes parfois d ' accord . puisque (rus avons( rédigé ensemble
cet amendement n' 73.

M . Jacques Toubon . Pour ce qui est de la véhénience de pro-
pos . monsieur Forni, je pourrais cous dire, en dehors de cet
hémicycle, ce qu'il en est pour ce qui vous concerne

M . Raymond Forni, président de lu commission . M,,nsieur Tou-
bon, nous avons rédigé en eunnnun un amendement qui tend à
remplacer les termes

	

l ' arrêté de convocation - par les mots
° la convocation . Il .- - agit d ' un amenderaient de cohérence . Dans
la mesure ou ce n ' est plus k' haut-commissaire qui convoque
l ' assemblée territoriale, on ne peut parler d ' arrêté de convo-
cation.

M. le président . La parole est à M . Toubon, pour soutenir
l'amendement n 158.

M . Jacques Toubon . Je n ' ai rien à ajouter aux explications de
M . le président de la commission.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. Georges Lemoine, seeretairu' cl'Ltat . D 'accord

M. le président . Je mets aux voix pat un seul vole les amen-
dements n"' 73 et 158.

(('es aucc'n(ieineniz sont uctontes .1

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 74 et
159, pouvant vire soumis

	

une discussion

	

commune.

L ' amenderaient n 74 présenté par M . Michel Sucliod, rappor-
teur, et M . Toubon . est ainsi rédigé :

«Dans le premier alinéa de l'article 48 . substituer aux
mots : - la moitié au moins des membres de l'assemblée
les mots : , la majorité des membres composant l'assem-
blée ...

L ' amendement n ' 159 . présenté par M. Salmon, M . Toubon
et les membres du groupe du rassemblement pour la République,
eel ainsi rédige :

Dans le premier alinéa de l'article 48, substituer au
mot : • moitié

	

le mot : ., majorité
La parole est à M . le président de la commission, pour soutenir

l ' amendement n' 74.

M . Raymond Forni, président de la couiceinsion . Il s ' agit à
nouveau d 'un amendement signé de M . le rapporteur et de
M . Toubon . Il améliore ia rédaction de l 'article 48.

M . le président . La parole est à M . l'ouhon, pour soutenir
l'amendement n" 159.

M . Jacques Toubon . Même explication.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'haut . D ' accord !

M. le président. .le mets aux voix l ' amendement n" 74.

(L'amendement est adopté . )

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 159, satis-
fait, tombe.

M. Jacques Toubon . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . Touhon.

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, vous ave- mis aux
voix conjointement les deux amendements précédents, n"' 73
et 158 . Or sur les deux amendements que nous venons d'exa-
miner, vous avez mis d'abord aux voix l'amendement n° 74 de
la commission, considérant que le mien tombait .
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M. le président . Il n ' étaient pas identiques alors que les deux
premiers l'étaient . J'ai appliqué le règlement, monsieur Toubon.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 48, modifié par les amenden,'nts
adoptes.

(L'article 48 . ainsi modifié . est adopte .I

Article 49.

M . le président . Ait . 49 . — L'assemblée territoriale élit
annuellement son président et son bureau dans les conditions
fixées par son règlement intérieur.

Lors de sa première réunion . un bureau provisoire est consti-
tué sous la présidence du doyen d ' àge . assisté des deux plus
jeunes membres de l ' assemblée présents.

Le président a seul la police de l ' assemblée dans l ' enceinte
de celle-cl . Il peut faire expuiser de la salle des séances toute
personne qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de deltt flagrant.
il peut faire procéder à des arrestations ; il en dresse procès-
verbal et le procureur de la République en est immédiatement
saisi.

M . Michel Such.od, rapporteur, a présenté un amendement
n' '75 ainsi rédigé :

Compléter le deuxième alinéa de l'article 49 par les
dispositions suivantes : s pour procéder à l'élection de son
président . dans les conditions prévues à l'article 6 . alinéas
1 et 2 . Aucun débat ne peut avoir lieu sous la présidence du
doyen d'âge.

Sur cet amendement, M. Salmon . M . Toubon et les membres
du groupe du rassemblement pour ia République, ont présenté
un sous-amendement n' 193 ainsi rédigé:

Dans l'amendement n' 75, supprimer les mots : s dans
les conditions prévues à l ' article 6 . alinéas 1 et 2 . s

La parole est à M. le président de la commission pour soute-
nir l ' amendement n' 75.

M. Raymond Forni, président de la commission . Je voudrais
d'abord rectifier l'amendement n" 75, afin d'éviter toute
ambigu'ite.

Au début de cet amendement, il faut lire : pour procéder
à l'élection du président de l'assemblée territoriale i, de manière
qu'il n'y ait pas de confusion avec le président du conseil de
gouvernement.

Nous avons souhaité prévoir l'élection du président dès le
début de la première réunion de l'assemblée territoriale . Nous
avons aussi prévu les modalités de l'élection qui, à défaut de
précisions dans le texte de lui, relèveraient du règlement inté-
rieur . ,le précise qu'à l'heure actuelle il s ' agit d'un domaine qui
relève de ce règlement intérieur . Il nous est apparu qu'il valait
mieux que ce soit la loi qui prévoie tes modalités de cette
élection du président de l'assemblée territoriale . C'est pourquoi
la commission a adopté cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etnt Favorable!

M . le président . La parole est à M . Toubon . polir défendre le
sous-amendement n 193.

M . Jacques Toubon . ,'ous proposons de supprimer la référence
à l ' article 6, alinéas 1 et 2, de la loi . Le Gouvernement et la
majorité considèrent qu'Il existe deus: sortes d'élections . La
première élection doit se dérouler dans les conditions fixées
par la loi : les élections suivantes se dérouleraient selon le règle-
ment intérieur délibéré et adopté par l'assemblée territor iale.
Nous estimons . pour notre part . qu ' il est inutile de prévoir le
recours à des dispositions législatives . II faut s'en remettre sim-
plement au premier alinéa de l'article 49 qui dispose : L'assem-
blée territoriale élit annuellement son président et son bureau
dans les conditions fixées par son règlement intérieur . ..

En effet, contrairement à ce qui est souvent dit, le règlement
intérieur de l'assemblée territoriale, comme d'ailleurs de toute
autre assemblée . ne disparait pas lors des renouvellements.
L'assemblée territoriale possède un règlement intérieur . Elle est
renouvelée . La nouvelle assemblée, dans sa nouvelle composi-
tion, vient siéger et peut procéder à la première élection de
son président en vertu des dispositions du règlement intérieur qui
est sa règle et qu'elle peut modifier ou maintenir . C'est à elle
d'en décider .

1 Puisqu ' il existe un règlement intérieur qui reste valable à
travers les renouvellements électoraux, il n ' est pas nécessaire,
même p 'tir la première élection . de prévoir que cette élection
se déroule dans les conditions fixées par la loi, alors que les
autres auraient lieu dans les conditions fixées par le règlement
intérieur . Si le règlement intérieur n'existait pas, il en irait
bien sûr tout autrement.

De plus, il est davantage conforme à une certaine autonomie
de l ' assemblée territoriale qu ' elle puisse délibérer dans les condi-
tions fixées par son règlement intérieur.

Je pense donc que vous ne pourriez contester ce sous-amen-
dement que si vous nous démontriez que, au moment de la
première élection, il n ' existe pas de règlement intérieur . Ce
n ' est pas du tout le cas . f.a preuve, d ' ailleurs, c 'est que l 'assem-
blée territoriale actuelle fonctionne avec un règlement intérieur
dont les dispositions, pour un grand nombre d'entre elles, sont
issues des législatures antérieures.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, président de tri commission . Un peu trop
rapide dans mon explication . j'ai omis de dire que la commission
s'était demandé si les conditions de l'élection- devaient être
fixées par la loi, mais qu'elle n'avait pas retenu cette solution.
Bien entendu. logique avec elle-même . la commission a donc
accepté le sous-amendement de M . Touhon.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Même avis !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 193.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 75, tel
qu'il a été rectifié par M . le président de la commission, modifié
par le sous-amendement n' 193.

(L'amendement, aissi modifié, est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 76 et
160, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 76, présenté par M . Michel Suchod, rappor-
teur, et MM. Toubon et Forni, est ainsi rédigé:

. Compléter l'article 49 par l'alinéa suivant :

En cas de besoin, le président de l'assemblée territo-
riale peut faire appel au haut-commissaire pour s'assurer
le concours de la force publique .»

L'amendement n" 160, présenté par M . Salmon, M. Toubon
et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé :

Compléter l'article 49 par l'alinéa suivant :
s En cas de besoin, le président de l'assemblée territo-

riale peut faire appel au concours de la force publique .»

La parole est à M . le président de la commission, pour soutenir
l'amendement n" 76.

M . Raymond Forni, président de la commission . Ces deux
amendements concernent la police de l'assemblée . Celui de
M . Toubon . et j'y réponds par avance, prévcit que le président
de l'assemblée territoriale peut faire appel au concours de la
force publique. Celui du rapporteur prévoit également que le
président peut faire appel au concour s de la fo rce publique,
mais par l'intermédiaire du haut commissaire . A partir du
moment où nous avons précisé à l ' article 3 qu 'il relève de la
compétence de l'Elat d'assuter le maintien de l'ordre, il parait
tout à fait cohérent qu'il y ait i quelque sorte le filtre du
haut commissaire entre la requét' formulée par le président
de l'assemblée territoriale et l'octn, des forces de maintien de
l'ordre au cas où des événements se produiraient au sein même
de l'assemblée territoriale.

Nous avons donc adopté l'amendement n" 76 et rejeté l'amen-
dement n" 160.

M. le président. La parole est à M. Touhon pour soutenir
l'amendement n" 160.

M . Jacques Toubon. Je me suis rallié avec mon collègue
Salmon à l'amendement n" 76 que j'ai signé . Je retire donc
l'amendement n" 160.

M . le président. L'amendement n" 160 est retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 76
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M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 76.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande p'. . s la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 49, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 49, ainsi modifié, est adopté)

Article 50.

M. le président. : Art . 50 . — Les délibérations de l'assemblée
territoriale ne sont valables que si plus de la moitié des mem-
bres en exercice sont présents.

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture
de la session celle-ci est renvoyé,. de plein droit au troisième
jour qui suit . dimanche et jours fériés non compris . Les déli-
bérations sont mors valables quel que soit le nombre des mem-
bres présents . La durée légale de la session court à partir du
jour fixé pour la seconde réunion.

Lorsque, en cours de session, les membres présents lors
d'une délibération ne forment pas la majorité des membres en
exercice, la délibération est renvoyée au lendemain, dimanche
et jour férié non compris ; elle est alors valable quel que soit
le nombre des présents.

Dans les cas prévus aux deux précédents alinéas, les noms
des absents sent inscrits au procès-verbal.

Le vote par procuration est autorisé dans la limite d'une
procuration par membre de l'assemblée. Il est interdit pour
l'élection du président du gouvernement du territoire, du pré-
sident et du bureau de l'assemblée territoriale et pour le vote
d'une motion de censure.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 77 et 161.

L'amendement n" 77 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur. et M. Touhon : l'amendement n" 161 est présenté
par M . Salmon, M . Touhon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi redigés :

Dans la première phrase du troisième alinéa de l'ar-
ticle 50, substituer au mot : '. session fl le mot : < séance s.

La parole est à M . le président de la commission, pour soutenir
l'amendement n" 77.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il s'agit d'un
amendement de forme.

M . le président. La parole est à M . Toubon, pour soutenir
l'amendement n" 161.

M . 'acques Toubon . Même argumentation !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président. ,Ie mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' 77 et 161.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets au voix l'article 50, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 50, ainsi modifié, est adopté .)

Article 51.

M . le président. Art . 51 . — L'assemblée territoriale établit son
règlement intérieur . Ce règlement fixe les modalités de son fonc-
tionnement qui ne sont pas prévues au présent titre . Il peut être
soumis pour avis au tribunal administratif de la Polynésie
française par le président de l'assemblée territoriale ou par
le haut-commissaire . Il peut être déféré par le haut-commissaire
ou par tout membre de l'assemblée au tribunal administratif
de la Polynésie française.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 78 et 162.

L'amendement n° 78 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur, et M. Toubon ; l'amendement n" 162 est présenté par
M. Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République .

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a A la fin de la troisième phrase de l'article 51, suppri•

mer les mots : = ou par le haut-commissaire

La parole est à M. le président de la commission pour soutenir
l'amendement n" 78.

M. Raymond Forni, président de la commission . A l'initiative
de M. Toubon, la commission n'a pas jugé utile de donner au
haut-commissaire la faculté de soumettre pour avis le règlement
intérieur de l'assemblée territoriale au tribunal administratif.
Elle a donc adopté l'amendement n" 78 commun. M. Suchod
et à m . Touhon.

M. le président. La parole est à M . Toubon, pour soutenir
l'amendement n" 162.

M. Jacques Toubon . :Mme argumentation!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement s ' en
remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 78 et 162.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. M . Salmon. M. Touhon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n " 163 ainsi rédigé :

Supprimer la dernière phrase de l'article 51 . ,

La parole est à M. Touhon.

M. Jacques Toubon . Cet amendement n" 163 est essentielle-
ment juridique et a pour objet d'éviter une redondance.

La dernière phrase de l ' article 51 indique que le règlement
intérieur s peut être déféré par le haut-commissaire ou par
tout membre de l'assemblée au tribunal administratif de la
Polynésie française

Cette phrase nous parait inutile dans la mesure où ce n'est
qu'une application du pouvoir général de contrôle adminis-
tratif que détient le haut-commissaire, en vertu de la Consti-
tution, et dont nous allons délibérer plus précisément lorsque
nous examinerons l'article 87 De même, un membre de l'as-
semblée territoriale qui, par définition, est une personne qui
a intérêt à agir, peut déférer cet acte réglementaire qu'est
le règlement au t r ibunal administratif.

Nous proposons donc que cette phrase ne soit pas retenue
parce qu ' elle n ' apporte rien par rappor t au droit commun du
contrôle administratif ou à la possibilité de recours devant la
juridiction administrative . Telle est la raison pour laquelle nous
avons déposé cet amendement n" 163.

D'ailleurs, pourquoi faire un sort particulier au règlement
intérieur de l'assemblée territoriale? On aurait pu écrire cela
pour bien d'autres délibérations de l'assemblée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, président de la commission . La comtn;s-
sion a été très sensible aux arguments au fond développés par
M . Toubon . En effet, c'est un principe qui n'est point discuta-
ble que toute décision peut être soumise par le biais du haut-
commissaire ou d'un membre de l'assemblée territoriale au
tribunal administratif de la Polynésie française. Il n'en demeure
pas moins que la loi, de temps à autre, doit avoir un effet péda-
gogique . Dans un domaine particulièrement important, celui du
règlement intérieur de l'assemblée territoriale, il a semblé à
la commission des lois que ce rôle pédagogique devait être
affirmé dans l'article 51 . Elle a donc rejeté l'amendement
n" 163 et souhaite que soit maintenu ce rappel dans l'article 51.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous souhaitons le
maintien du texte du projet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 163.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 51, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 51, ainsi modifié, est adopté.)
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Articles 52 à 55.

M. le président . « Art. 52 . -- L'assemblée fixe l'ordre du jour
de ses délibérations et établit un procès-verbal de chacune de
ses séances.

«Les procès-verbaux sont signés par le président de l'assem-
blée territoriale ..

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 52.

(L ' article 52 est adopté .)

« Art . 53 . — Est nulle toute délibération de I'assembiée terri-
toriale . quel qu ' en soit l'objet, prise hors du temps des sessions
ou hors du lieu des séances,

	

-- adopté .)

r Art . 54 . — Les membres de l'assemblée territoriale perçoi-
vent mensuellement une idemnité dont le montant est fixé par
l'assemblée par référence au traitement des agents publics ser-
vant dans le territoire.

«Cette indemnité ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée
aux membres du Parlement et du Conseil économique et social.

a L'assemblée territoriale fixe également les conditions de
remboursement des frais de transport et de mission et le régime
de prestations sociales des membres de l'assemblée, ainsi que
le mont ant de l'indemnité forfaitaire pour frais de représenta-
tion éventuellement allouée au président de l'assemblée et au
président de la commission permanente.

e L'assemblée territoriale prévoit, par son règlement inté-
rieur, les conditions dans lesquelles tout ou partie de l'indemnité
visée au premier alinéa du présent article sera retenue lors-
qu'un membre de l'assemblée aura été absent sans excuses vala-
bles à un certain nombre de séances de l'assemblée ou de ses
commissions .

	

-- (Adopté .)

« Art . 55. — L'assemblée territoriale élit chaque année en
son sein une commission permanente composée de sept à neuf
membres . Le fonctionnement de cette commission est déterminé
par le règlement intérieur de l'assemblée . i .

	

( .Adapté .)

Article 56.

M. le président . «Art . 56 . — La commission permanente élit
son président, son vice-président et son secrétaire . Ce vote
est personne ;.

. En dehors de cette élection, les membres de la commission
permanen t e peuvent voter par procuration, dans la limite d ' une
procuration par membre.

«La commission permanente fixe son ordre du jour.

La commission permanente ne délibère valablement que
lorsque la majorité de ses membres assistent à la séance . Ses
délibérations sont prises à la majorité des membres présents.
En cas de partage, la voix de sen président est prépondérante.

e Il est dressé procès-verbal des délibérations . Les procès-
verbaux font mention du nom des membres présents . a

Je suis saisi de deux amendement; identiques, n"' 79 et 165.

L'amendement n° 79 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur, et M . Toubon : l'amendement n° 165 est présenté
par M . Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés:

«Compléter la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa
de l'article 56 par les mots : sou représentés x.

La parole est à M le président de la commission, pour soutenir
l'amendement n" 79.

M. Raymond Forni, président de la commission . Cet amende-
ment de forme tend à assurer la cohérence avec les dispositions
du deuxième alinéa de l'article 56 qui autorise le vote par
procuration.

M. le président. La parole est à M. Toubon, pour soutenir
l'amendement n° 165.

M. Jacques Toubon . Même explication

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

h1 . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . I. président . Je mets aux voix. _par un seul vote les amen-
dem, 'its n^ 79 et 165.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux noix l'article 56, modifié par les amendements
adoptés.

(L'arncle 96, ainsi modifié, est adopté .)

Article 57.

M. le président . ., Art . 57 . — Les délibérations de l ' assemblée
territoriale et de la commission permanente sont exécutoires
de plein droit dès leur publication.

« Toutefois. les délibérations prises par l'assemblée territo-
riale ou sa commission permanente en matière de contributions
directes ou taxes assimilées au cours d'une session ordinaire ou
extraordinaire commencée avant le l' janvier sont applicables
à compter de cette date, même si elles n'ont pas été adoptées ou
rendues exécutoires auparavant.

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 80, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 57 :
s Les délibérations de l'assemblée territoriale et de la

commission permanente sont transmises sans délai au haut-
commissaire.

s Elles sont exécutoires de plein droit dès leur publication,
ou leur notification aux intéressés . »

Sur cet amendement, MM . Salmon, Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
sous-amendement n" 194 rectifié, ainsi libellé :

. Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'amendement
r" 80:

Elles sont exécutoires de p l ain droit dès qu il a été
procédé à leur transmission au haut-commissaire et à leur
publication ou à leur notification aux intéressés »

La parole est à M . le président de la commission, pour soute-
nir l'amendement n" 80.

M. Raymond Forni, président de la commission . L'amendement
n" 80 a un triple objet : préciser que les délibérations sont
transmises sans délai au représentant de l'Etat qui en assure la
publication dont dépend leur caractère exécutoire ; prévoir la
notification aux intéressés des décisions individuelles ; enfin,
supprimer le deuxième alinéa de l'article qui, n'ayant aucun
rapport avec le premier alinéa, doit faire l'objet d'un article
distinct . Ce sera l'objet de l'amendement n" 81 qui introduit
un :article 57 bis nouveau.

M. le président . La parole est à M. Toubon, pour soutenir le
sous-amendement n" 194 rectifié.

M . Jacques Toubon . Ce sous-amendement part du principe que
nous avons déjà exposé hier soir, selon lequel c'est aux autr,-
rités territoriales, dans le cadre du principe de décentralisation,
qui est appliqué notamment aux exécutifs départementaux,
régionaux et aux maires en métropole, d'assurer la publication
de leurs décisions et non au haut-commissaire.

Nous avons donc proposé que soit précisé dans le deuxième
alinéa que les délibérations de l'assemblée territoriale et de la
commission permanente sont exécutoires de plein droit dès
qu'elles ont été transmises au haut-commissaire, afin que celui-ci
puisse assurer le contrôle de légalité, et dès qu'elles ont été
publiées ou notifiées aux intéressés par le président de l'assem-
blée territoriale.

M. le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion pour donner l'avis de la commission sur le sous-amendement
n" 194 rectifié.

M. Raymond Forni, président de la commission. La commis-
sion a rejeté le sous-amendement n" 194 rectifié, Nous avons
considér que le caractère exécutoire des décisions était lié à
la publication et à la notification et que, par conséquent, l'amen-
dement n" 80 de la commission des lois répondait mieux à cette
préoccupation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Défavorable au sous-
amendement.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 194
rectifié.

(Le sous-amedement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je met, aux voix l'amendement n" 80.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 57.

Après l ' ai ride 57.

M . ie président . M . Jrichel Suchod . rapporteur, a présenté un
amendement n' 81 ainsi rédigé :

Après l'article 57, insérer l'article suivant :
« Les délibérations adoptées par l'assemblée territoriale

ou sa commission permanente en matière de contributions
directes ou taxes assimilées au cours d'une session commen-
cée avant le 1 janvier sont applicables à compter de cette
date même si elles n'ont pas été publiées avant cette date . s

La parole est à M . le président de la commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . L'amendement
n" 81 est la conséquence de l'amendement n" 80 que l'Assemblée
nationale vient d'adopter à l'article 57 . 1l constitue une amélio-
ration rédactionnelle par rapport au deuxième alinéa de cet
article tel qu'il résultait du texte initial . Nous considérons,
en effet, qu'il vaut mieux parler de rc délibérations adoptées,
que de

	

délibérations prises

	

et de délibérations

	

publiées»
plutôt que

	

rendues exécutoires

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Très favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 81.
(L'amendement est adopté .)

Article 58.

M. le président . .Je donne lecture de l'article 58 :

Section III . — Attributions de l ' assemblée territoriale
et (le la commission permanente.

Art . 58 . — Toutes les matières qui sont de la compétence
du territoire relèvent de l'assemblée territoriale, à l'exception
de celles qui sont attribuées par la présente loi au conseil des
ministre: du territoire ou au président du gouvernement du
territoire.

„ Dans la zone économique exclusive de la République au
large des côtes de la Polynésie française et sous réserve des
engagements internationaux et des dispositions législatives
prises pour leur application, l'assemblée territoriale est égale-
ment compétente pour l'exploration, l'exploitation, la conser-
vation et la gestion des ressources naturelles, biologiques et
non biologiques . a

M . Juventin a présenté un amendement n” 22 ainsi rédigé:
s Après le premier alinéa de l'article 58, insérer l'alinéa

suivant :
s Les délibérations prises en application de l'alinéa pré-

cédent s'appliquent, nonobstant toute disposition législative
ou réglementaire contraire antérieure à l'entrée en vigueur
de la présente loi, les lois et décrets en vigueur ne conser-
vant que la valeur de règlements territoriaux . »

La parole est à M . Juventin.

M . Jean Juventin . Etant donné que l'un de mes amendements
identique a été repoussé hier. je retire l'amendement n" 22.

M . le président . L'amendement n" 22 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 82 et 23.

L'amendement n" 82 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur ; l'amendement n" 23 est présenté par M . Juventin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
s Supprimer le deuxième alinéa de l'article 58. s

I,a parole est à M . le président de la commission, pour soutenir
l'amendement n" 82 .

M . Raymond Forni, président de la commission . Nous avom-
considéré que le deuxième alinéa de l'article 58 , qui prévoit
une compétence égale de l'Etat et du territoire en ce qui
concerne la zone économique exclusive au large des côtes de
Polynésie française, n'avait aucun rapport avec le premier
alinéa et qu'il (levait faire l'objet (fun article distinct.

M . le président . La parole est à M. Juventin, pour soutenir
son amendement n" 23.

M . Jean Juventin . Pour les raisons que j'ai déjà indiquées,
je retire aussi cet amendement.

M . le président. L'amendement n" 23 est retiré.

Qu e l est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 82 ?

M . Georges Lernoine, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 82.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . M . Salmon, M . Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont pr senté un
amendement n" 166 ainsi rédigé:

s Dans le deuxième alinéa de l'article 58, supprimer le
mot : « également

Cet amendement n'a plus d'objet.
M . Juventin a présenté un amendement n` 24 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 58 par l'alinéa suivant:
s Les compétences précédemment attribuées au territoire

ne sont réduites en aucune manière par la présente loi .»

La parole est à M. Juventin.

M. Jean Juventin . Pour les mêmes raisons que précédemment,
je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 24 est retiré.

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 58, modifié par l'amendement n" 82.
(L'article 58, ainsi modifié, est adopté .)

Après l 'article 58.

M . le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement n" 83 ainsi rédigé :

s Après l'article 58, insérer l'article suivant:
« Dans la zone économique exclusive de la République

au large des côtes de la Polynésie française et sous réserve
des engagements internationaux et des dispositions légis-
latives prises pour leur applicatian, 1 "assemblée territoriale
est également compétente pour l'exploration, l'exploitation,
la conservation et la gestion des ressources naturelles, biolo-
giques et non biologiques .,

La parole est à M. le président de la commission.

M .- Raymond Forni, président de la commission . Je me suis
déjà expliqué sur ce point dans la discussion générale.

Je crains que le travail qu'a effectué la commission des lois
ne soit pas totalement satisfaisant . Je rappelle, en effet, que si
nous adoptions l'amendement n" 83, nous établirions une
compétence conjointe (le l'Etat et des autorités territoriales
pour tout ce qui touche à l'explo ration, à l'exploitation et à la
gestion des ressources naturelles dans la zone économique
exclusive au large des côtes de la Polynésie française.

Or la question se pose de savoir comment, en cas de conflit
entre l'Etat et les autorités du territoire et puisque aucune
des parties ne peut rien décider sans l'acco rd de l'autre, la
France pourra honorer ses engagements internationaux.

A titre personnel, je redoute que la rédaction adoptée par la
memeat difficiles à résoudre et j'aimerais, monsieur le secré-
taire d'Etat, que vous nous apportiez des éclaircissements sur
l'interprétation que fait le Gouvernement de cette disposition.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . En fait, l'amendement
n" 83 est lié à l'article 3, qui a été réservé . II faudra que nous
revoyions l'ensemble . Je demande donc la réserve (le l'amen-
dement jusqu'à la fin du débat.

M . le président . L'amendement n° 83 est réservé jusqu'à la
fin du débat .
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Article 3 (suite).
(précédeunuent réservé .)

M . le président . Nous en revenons aux amendements n d 2.
10.1 et 3 et à l'article 3 précédemment réservés.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il faut les
réserver jusqu 'à la fin du débat.

M . le président . A la demande de M. le président de la com-
mission . l ' article : 1 et le-, amendements qui s ' y rapportent sont
donc réservés .jusqu ' à la fin du débat.

La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . L ' aniendenient n" 82 a été adopté . Le
deuxième alinéa de l ' article 58 se trouve donc supprimé, et il
n'y a plus de compétences conjointes de l ' Etat et du territoire
en ce qui concerne la zone économique exclusive . J'aimerai ,
savoir . dans ces conditions . et bien que la réserve soit de dr'rit,
quel va (litre l ' objet de la discussion sur les amendements et
articles réservés.

M . le président. La parole est à M. le président de la com-
mission.

M . Raymond Forni, pré .sidctrt de la commission . Je discerne
dans le sourire de M . Toubon qu ' il a parfaitement compris le
sens de la décision de l'Assemblée nationale.

M. Jacques Toubon . Non

M . Raymond Forni, président de la commission . .ie rappelle
que l ' Assemblée a effectivement supprimé le deuxième alinéa
de l'article 58 parce qu'il n'avait aucun lien avec l'alinéa précé-
dent, mais avec l ' idée de le reprendre dans un article distinct.

Comme cet article distinct, qui fait l'objet de l'amendement
n " 83 . est lié directement à certaines compétences prévues à
l'article 3 . il est apparu logique, puisque l'article 3 a été réservé,
de réserver également l'amendement n " 83.

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Ainsi, l'article 58 se trouve désormais
réduit à son seul premier alinéa . L'amendement n" 83, s'il est
adopté, deviendra l'article 58 bis, niais il ne sera pas remonté
à l'article 3 ''

M . le président . Vous avez bien compris, monsieur Toubon.

M . Raymond Forni, président de la rom mission . Encore qu ' on
puisse se demander s'il ne faudrait pas, effectivement, le
remonter .

Article 59.

M. le président .

	

Art . 59. - - . L'assemblée terr itoriale vote le
budget et approuve les comptes du territoire.

Le budget du territoire est voté en équilibre réel.
Ne sont obligatoires pour le territoire que les dépenses

nécessaires à l'acquittement des dettes exigibles et des dépenses
peur lesquelles la loi l ' a expressément décidé . -

Personne ne demande la parole?

Je mets aux voix l 'article 59.
(L 'article 59 est adopté .)

Article 60.

M. le président. Ari . 60 . — L'assemblée territoriale peut
assortir les infractions aux règlements qu ' elle édicte de peines
d ' emprisonnement et d ' amendes n ' excédant pas le maximum
prévu par les articles 465 et 466 du code pénal ou de l 'une
de ces deux peines seulement et respectant la classification des
contraventions prévue par la deuxième partie de ce code.

s Le produit de ces amendes est versé au budget du terri-
toire . :.

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 167,
ainsi rédigé :

s A la fin du premier alinéa de l'article 60 . après le
mot n seulement s-, supprimer les mots : s et respectant la
classification des contraventions prévue par la deuxième
partie de ce code s.

La parole est à M . '(bubon .

M. Jacques Toubon . Cet amendement prévoit que l'assemblée
territoriale est compétente. s'agissant de la fixation de l'échelle
des peines . pour les infractions aux réglementations territoriales.
Mais des amendements que j'ai présentés hier soir sur le même
sujet ayant été repoussés, l'amendement n" 167 doit normalement
tomber, si l ' assemblée est logique avec elle-même.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission '.

M. Raymond Forni, prc'sidcst de la commission . La commission
est d'accord avec l'analyse ne M . Toubon.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Même avis que la
commission.

M. le président. L' amendement n " 167 tombe.

Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l 'article 60.
(L ' article 60 est adopté.)

Article 61.

M . le president. ,. Art . 61 . — L ' assemblée territoriale peut pré-
voir l ' application de peines correctionnelle sous réserve d ' une
homologation préalable de sa délibération par la loi ; jusqu ' à
l'entrée en vigueur de la loi d'homologation, les auteurs des
infractions prévues par la délibération sont passibles des peines
applicables aux auteurs de contraventions de la cinquième
classe.

Sous la réserve prévue à l ' alinéa précédent, l ' assemblée
territoriale peut également assortir ces infractions de sanctions
complémentaires à prononcer par ]es tribunaux, dans la limite
de celles prévues par la législation et la réglementation pénales
pour les infractions de mime nature . .>

Personne ne demande la parole'.

.Je mets aux voix l'article 61.

(L ' article 61 est adopté .)

Article 62.

M. Is président. e Art . 62 . — Lorsqu ' il est prévu par ta
législation et ses textes d'application, le droit de transaction
peut être réglementé par l'assemblée territoriale et: toutes
matières administrativé, fiscale . douanière et économique de
sa compétence . Lorsque la transaction porte sur des faits cons-
titutifs d'infraction et si la transaction a pour effet d'éte . » dre
l'action publique, elle ne peut intervenir qu'après accord du pro-
cureur de la République . a

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement
n" 84 ainsi rédigé :

s Au début de la première phrase de l'article 62, suppri-
mer les mots : n Lorsqu'il est prévu par la législation et
ses textes d'application, s.

La parole est à M. le président de la commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il s ' agit de
supprime :, clans la premiere phrase cle l ' article 62, une restric-
tion affectant le pouvoir reconnu à l'assemblée territoriale de
réglementer le droit de transaction.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'État . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 84.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 62, modifié par l'amendement
n 84.

(L 'article 62, ainsi modifié, est adopté .)

Après l 'article 62.

M . la président. M. Juventin a présenté un amendement
n " 25 ainsi rédigé:

s Après l'artP'le 62, insérer l'article suivant :
r L'assemblée territoriale peut créer une commission

chargée d'enquêter sur toute matière ressortissant à sa
compétence ou à celle du gouvernement du territoire .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 MAI 1984

	

2211ius

< La demande de création d'une commission d'enquèle
doit être motivée . Le rapport de la commission est rendu
public.

La parole est à M. Juventin.

M . Jean Juventin . Le but de cet amendement est de per
mettr e à l'assemblée territoriale de faire la lumière sur mute
affaire qu'elle jugerait bon d'éclaircir . Elle serait ainsi investie
d'un pouvoir de contrôle.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission'.

M . Raymond Forni, président de la commission . La commis-
sion des lois a considéré que l'amendement de M . Juventin
était tout à fait acceptable . clans la mesure oit l 'assemblée terri-
toriale du territoire peut effectivement s ' ingniéter de certaines
pratiques constatées datas l ' exercice des att r ibutions gouver-
nementales ou de la part de membres de cette assembler , ellr-
niéme . Elle a donc 'mis un avis favorable à la possibilité de
création de cnnunissions d'enquête . sou .; les conditions prévues
par l ' amendement.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous n ' avions pas
prévu cette disposition . Nous nous en remettons à la sagesse de
l ' Asseniblée.

M . le président . La parole est à M. Touhon, contre l'amende-
ment n 25

M . Jacques Toubon . L' amendement n" 25 pourrait être l'occa-
sion d ' une rétrospective : si la possibilité qu ' il ouvre avait existé
dans le statut précédent . il aurait pu y avoir, par exemple,
d'intéressantes commissions d'enquêtes sur l'affaire d ' Enerpol:

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 25.

(L ' amendement est adopté .)

Article 63.

M . le président. r Art . 63 . — L ' assemblée territoriale est
consultée sur les projets de loi portant ratification de conven
fions internationales t r aitant de matières ressortissant à la
compétence territoriale.

Lorsque son a . duit (Ire recueilli en vertu des dispositions
de l ' article 74 de la Constitution ou des dispositions législatives
en vielleur, l ' assemblée territoriale dispose d'un délai de trois
mois pour se prononcer . Ce délai est réduit à un mois dans le
cas prévu au deuxième alinéa de l ' article 67 de la présente
loi . .

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement
n' 85 ainsi libellé:

s Rédiger ainsi le début de la première phrase du
deuxième alinéa de l 'article 63:

rc Dans tous les cas où son avis doit être recueilli,
l ' assemblée territoriale . . . le reste sans changement) . n

La parole est à M. le président de la commission.

M. Raymond Forni, président de la commission . L'amende-
ment n" 85 est d ' ordre formel . il faut éviter, nous semble-t il
de viser un article de la Constitution . l ' article 74 en l ' occur-
rence . et de prévoir expressément une modalité d 'application
de cet article . et donc de la Constitution.

M. la président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire rl ' Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 85.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président. Personne rie demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 63, modifié par l'amendement n' 85.

(L 'article 63, ainsi modifié . est adopté .)

Article 64.

M . le président . ., Art . 64 . — Dans les matières de la compé-
tence de l'Etat, l'assemblée territoriale peul adopter des voeux
tendant . soit à étendre des lois ou règlemen t s métr opolitains,
soit à abroger, modifier ou compléter les dispositions législatives
ou réglementaires applicables au territoire .

Ces voeux sont adressés par le président de l 'assemblée
territoriale au président du gouvernement du territoire et au
haut-commissaire . Celui-ci les transmet au ministre chargé des
territoires d 'outremer.

Personne ne demande la parole V . ..
Je mets aux voix l ' article 64.
(L 'article 64 est adopte .)

Article 65.

M . le président. Art . 65 . — La commission permanente règle
par ses délibérations . clans la limite de la délégation qui lui est
consentie et qui ne veut comprendre les matières mentionnées
aux articles 59, 64 et 74, les affaires qui lui sont renvoyée . ; par
l 'assemblée territoriale.

.. En dehors des sessions de l 'assemblée territoriale, la com-
mission permanente émet les avis auxquels il est fait référence
à l ' article 63.

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 66, la conimission permanente peut . en cas d ' urgence,
décider l ' ouverture de crédits supplémentaires ou des prélève-
ments sue la caisse de réserve . -

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la république ont présenté un amendement . n" 195,
ainsi rédigé:

Compléter le premier alinéa de l ' article 65 pat' les mots :
4 ou qui lui sont adressées par le conseil des minist r es du
territoire . s

La parole est à M . Touhon.

M . Jacques Toubon. Nous avons déjà eu une discussion sur le
même sujet en commission.

Il s ' agit, par l ' amendement n" 195, de prévoir que la commis-
sion permanente règle par ses délibérations, outr e les affaires
qui lui sont renvoyées par l'assemblée territoriale, celles qui lui
sont adressées par le conseil des ministres du territoire.

En effet, ent re les sessions de l'assemblée territoriale . peuvent
se présenter des affaires urgentes à faire régler par le législateur,
c ' est-à-dire en l ' occurrence, et par délégation de l ' assemblée
territoriale, par la commission permanente . Pour que ces affaires
puissent être examinées par l'organe législatif de la Polynésie
française . la commission permanente doit pouvo i r être saisie
par le conseil des ministres du territoire qui, lui, est un o r gane
permanent.

Par conséquent . nous proposons que, dans la limite de compé-
tence qui serait définie par l'assemblée territoriale, la commission
permanente puisse régler les affaires qui lui seront adressées par
le conseil des ministres du territoire.

J'ajoute que, d ' une part, cette disposition avait été retenue
dans l ' avant-projet qui avait reçu l ' accord du comité Etat-terri-
toire et que, d ' autre part, elle est traditionnelle depuis qu ' existe
une assemblée représentative en Polynésie française, c'est-à-dire
depuis 1946.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, président de la commission . La commission
permanente n'est quitte émanaliun de l'assemblée territoriale
et elle n'a pas de liens directs avec le Gouvernement . à l'excep-
tion de ceux qui lui sont délégués par l ' assemblée . Or les
délégations que petit acr•order i assemblée territoriale à la
commission permanente ne relèvent pas, nous semble-t-il . de la
loi . Il appartiendra à l'assemblée de fixer elle-même les limites
précises des pouvoirs qu'elle entend concéder il la commission
permanente.

L 'amendement de M . Toubon, s ' il était adopté, conduirait à un
véritable dévoiement des institutions . Il ferait naître un risque
de voir s court-circuiter l ' assemblée territoriale, qui aurait à
ses côtés une commission permanente en liaison directe avec le
Gouverneneni Cela ne nous semble -pas bon, dans la mesure
où l ' assentblec territoriale est l'éntanation du suffrage universel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . Georges Lemoine, secrétaire rl ' Etat . Môme avis que la com-
mission.

M . le président. La parole est à M . Touhon.

M . Jacques Toubon . Monsieur le président de la commission,
voulez-vous cure que l'assemblée territoriale, en l'état actuel du
texte et, en quelque sorte, conformément au droit commun,
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pourrait décider de donner déléga t ion à sa commission perma-
nente pour examiner . dans l'intervalle des sessions . des affaires
qui lui seraient transmises par le conseil des ministres?

M. Raymond Forai, président de la commission . Cela relève du
règlement intérieur, monsieur Touhon.

M . le président . Le Gouvernement est-il d ' accord sur cette
interprétation i3I . le secrétaire d'Eta( fait un signe d'asscn-

ttnü'nt .)

M . Jacques Toubon. Compte tenu de cette interprétation du
taxte, et puisque l'assemblée territoriale possède déjà la faculté
que nous souhaitions lui donner . l'amendement n" 195 n ' a pas

d 'utilité et je le retire.

M. le président . L ' amendement n " i95 est retiré.

M . Michel Suchod . rapporteur, a présenté un amendement
n" 212 ainsi rédigé .

Compléter le deuxième alinéa de l ' article 65 par les
mots : a à l ' exception de ceux prévus par l ' article 74 de la
Constitution . s

La parole est à M. le président de la commission.

M. Raymond Forni, président de la commission . L ' amende-
ment n' 212 se substitue à l ' amendement n' 86 . Il précise que
la commission permanente ne p eut émettre les avis demandés
à l'assemblée territoriale en application de l'article '4 de la
Constitution.

Quelles que soient les modalités prévues par le règlement
intérieur . un domaine . aux termes de cet amendement, ne peut
être de la compétence de la commission permanente : celui
constitué par les avis demandés à l'assemblée territoriale par le
Gouvernement de L. République en application de l'article 74 de
la Constitution.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous sommes peu
favorables à cet amendement.

M. le président . .le mets aux voix l ' amendement n" 212.

(L 'amcrutemeut est adoptés

M. le président . Je suis saisi de cieux amendements iden-
tiques, n ' 87 t t 169.

L'amendement n" 87 est présenté par M . Michel Suchod.
rapporteur. et par M . 'bubon l ' amendement n 1119 est présenté
par M. Salmon . M . Touhon et les membres du ^soupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
A la fin du troisième alinéa de l'article 65, supprimer

les mots :

	

ou des prélèvements sur la caisse de t eserve

1 .a parole est à M . le président de la cotan .--ion. pote' soutenir
l 'amendement n' 87.

M . Raymond Forni, président de lu commission . A l ' initiative
de M . Toubon, la commi s sion n ' a pas souhaité autoriser la
commission permanente à effectuer des prélèvements sur la
caisse de réserve . Cela lui a semblé une décision de sagesse.

M . le président. la par le est à M. Toubon, pour soutenir
I ' amenrtement n 169.

M . Jacques Toubon . La cais~c de réserve est une survivance
désuète, et qui est appelée à disparait e . d'un décret financier
de 1912 . En effet . ic plan comptable du territoire est en cours
de refonte sun' !a hase du plan comptable national . C 'est la
raison pour laquelle nous proposons de supprimer la référence
aux prélèvements sur celte caisse.

M. le présidant . Quel est l 'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n - 87 et 169?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etnt . Le Gouvernement s 'en
remet a la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . .) .. mets aux voix par un 'seul vite les amen-
dements tu 87 et i69.

(( 'r ; amendements sont adoptes .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 65 . modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 65, ainsi modifié, est adopté .)

Article 66.

M. le président . Je donne lecture de l ' article 66 :

Section IV. — Des rauports le l 'assemblée territoriale arec le
goureruemertt du territoire et le haut-conrrnissaire de la
R'putulique.

Art . 66 . -- L ' assemblée territoriale ou sa commission perma-
nente est saisie, sui'. de projets de délibérations par le gouver-
nement du territoire, soit de propositions de délibérations par
les membres de l'assemblée.

a Aucune augmentation de dépenses ou diminution de recettes
ne peut (Titre adoptée si elle ne trouve pas sa contrepartie dans
les recettes prévues ou si elle n'est pas accompagnée d'une pro-
position de relèvement de taxe, de création de taxe eu d'écono-
mie de méme importance.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 66.

(L ' article 66 est adopté .)

Article 67'.

M . le président. a _art . 67 . — Par dérogation aux dispositions
des articles 52 (premier alinéa) et 56 (troisième alinéa), le conseil
des ministres du territoire peut faire inscrire par priorité à
iordre du jour les projets de délibérations dont il estime la dis-
cussion urgente.

a Par dérogation aux mêmes dispositions, le haut-commissaire
peut faire inscrire par priorité à l 'ordre du jour une question sur
laquelle l'assemblée territoriale ou la commission permanente
doit émettre un avis.

MM . Salmon . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 196
ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 67, supprimer les
mots : .. ou la commission permanente

La parole est à M . ' l ' oubon.

M . Jacques Toubon . Nous avons tout à l'heure adopté un
certain amendement de la commission des luis . ('et amendement
n" 196 . relatif à la cumntissicn permanente, n ' a clone plus d ' objet.

M . le président . L ' amendement n" 196 tombe.

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 67.

( r , ' articie 67 est adopté .)

Article 68.

M . le président . <. Art . 68 . — Le gouvernement du territoire
et le haut-commissaire seront inform, avant les seanccs de
l ' ordre du jour des travaux de l 'assemblée et de ses commis-
sions .

Par accord du président de l 'assemblée territoriale et du
bout-commissaire, celui-ci est entendu par l'assemblée territo-
riale.

= Le haut-commissaire est également entendu par l'assemblée
territoriale sur demande du ministre chargé des territoires
d'outre-mer.

Lc's membres (lu gouvernement du territoire assistent de
droit aux séances de l ' assemblée et de ses commissions . Ils sont
entendus sur les questions relatives aux affaires figurant à
l'ordre du jour . II peuvent se faire assister de commissaires . »

M . Michel Suchod . rapporteur, a présenté un amendement n 88
ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l'article 68, substituer au
vtol : -• seront

	

le mol :

	

sont

La parole est à M . le président de la convnission.

M . Raymond Forni, président de la commission . L' amendement
n 88 est un amendement de forme, tout comme, d'ailleurs,
l ' amendement n - 89.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Georges Lemoine, secrètaire r: Etat . Le Gouvernement
favorable à l'amendement n 88. ainsi qu'à l'amendement n

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 84.
(L'amendement est adopte .)

est
89.
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M . le président . M . Miche' Suchod . rapporteur, a présenté un
am e ndement n' 89 ainsi r ét u é

- Dans la deu,ciéme phrase du dernier alinéa de l'arti-
cle 68 . substituer aux mots :

	

relatives aux affaires figu-
rant

	

le mots

	

inscrites

Cet amendement a déjà été dcfcudu et le Gouvernement a
donna sun avis.

Je le mets aux toix.

(L u,'tendeinrrrt cet (dopte .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 68 . modifié par les amendements
adoptes.

(L ' ar ti c l e 68 . airr .st raout .tic . est adopte' .)

Article 69.

M . le président . . Art . 69 . Les actes et procès-verbaux de
l'assemblée territoriale et de la commission permanente sont
notifiés sans délai au président du gouvernement du territoire
et au haut-commissaire qui les transmet aussitôt au ministre
chargé des terr itoires d'o- :tre-mer.

, Le conseil des ministres du territoire peut demander une
seconde lecture d'une délibération de l'assemblée territoriale
dans le délai de huit jours suivant la date à laquelle il en a reçu
notification . Avis de cette demande est transmis sans délai au
haut-commissaire. L'exécution de la délibération est suspendue
jusqu'à la seconde lecture.

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement n" 90
ainsi libellé:

Après les mots : s commission permanente e, rédiger
ainsi la fin du premier alinéa de l'aritcle 69:

- Sont transmis sans délai au président du gouvernement
du territoire ,.

La parole est à M . le président de la commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il s ' agit d ' un
amendement de coordination avec les amendements n" 66, à
"article 35 . et n' 80 . à l'article 57.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Avis favor able !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 90.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . MM . Salmon, Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n 202 ainsi rédigé:

s Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'article
69, substituer au mot : rt huit s, le mot : s quinze,.

La parole est à M . Toubou.

M. Jacques Toubon . L ' article 69 prévoit que le conseil des
ministres du territoire peut demander une seconde lecture d'une
délibération de l'Assemblée territoriale dans le délai de huit
jours suivant la date à laquelle il en a reçu notification.

Le délai de huit jours nous semble un peu court, car les choses
ne sont pas si simples en Polynésie . Aussi souhaiterions-nous
que le conseil des ministres dispose d'un délai de quinze jours.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de la commission . Il a semblé à
la commission des lois que le délai de huit jours était ample-
ment suffisant, car le problème des distances . traditionnel en
Polynésie, ne se pose pas entre l ' assemblée territor iale et le
conseil de gouvernement, lesquels siègent à quelques dizaines
de mètres l ' un de l ' autre.

La commission a donc rejeté l ' amendement n" 202.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Ela . Entre huit et quinze
jours, nous n'avons pas d'idée très arrêtée.

Nous nous en remettons à la sagesse de l'Assemblée.

M . Jacques Toubon. Faites un amendement à onze' (Sourires .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 202.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Michel Suchod . rapporteur, a présenté un
amendement n" 91 ainsi rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 69 . substituer aux mots : .. il en a reçu notification»
les mots : cette délibération a été transmise au président
du couvernemcnt .

La parole est à M . le président de la commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . C 'est un amen-
dement de cohérence avec le premier alinéa de l ' article . qui
prévoit la communication au président du gouvernement des
procès-verbaux de l ' assemblée territoriale, et non la notifi-
cation

M . le président . Quel est l ' avis, du Goueernenient :'

M . Georges Lemoine, secrctaire d 'Etat . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 91.

(L 'amendement est adopte .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 69, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 69. ainsi modifié, est adopté .)

Article 70.

M. le président . s Art . 70 . — Le président du gouvernement
du territoire adresse chaque année à l'assemblée territoriale

s 1" lors de la session administrative, un rapport spécial et
détaillé sur la situation du territoire et l'état des différents
services publics territoriaux:

« 2" avant le 1" septembre, le projet d'arrêté des comptes
de l'exercice budgétaire écoulé;

« 3" lors de la session budgétaire, un rapport sur l'activité
du gouvernement du territoire pendant l'année écoulée ;

s 4" à chacune des sessions ordinaires, un rapport sur les
affaires qui vont être soumises à l'assemblée territoriale au
cours de la session.

s Ces rappor ts sont imprimés et distribués à ' .tus les membres
de l'assemblée territoriale au moins huit jours a : ant l'ouverture
de la session.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 70.

(L 'article 70 est adopté.)

Article 71.

M. le président . s Art . 71 . -- Le président du gouvernement
du territoire dépose le projet de budget du territoire sur le
bureau de l'assemblée territoriale, au plus tard le 15 rut-ombre.

Si le budget n'a pas été rendu exécutoire avant le j ::nvier
de l ' exercice auquel il s ' applique, le président du gouvernement
du ter r itoire peut mettre en recouvrement les recettes et engager
les dépenses de la section de fonctionnement dans la li rite de
celles inscrites au budget cle l'année précédente.

« Si l'assemblée territoriale n'a pas voté le budget avant le
31 mars, et sous réser v e des dispositions de l'article 72, le conseil
des ministres du terr itoire établit, sur la base des recettes de
l'exercice précédent et après avoir recueilli les avis du haut
commissaire et de la Cour de ., comptes, un budget pour l'année
en cours . La décision doit être motivée si elle s'écarte de l'un
au moins de ces avis . -s

Je sais saisi de deux amendements identiques, n"' 92 et 172.

L'amendement n" 92 est présenté par M . Michel Suchod, rap-
perteur . et M. Toubon ; l'amendement n" 172 est présenté par
MM . Salmon . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

«Au début du deuxième alinéa de l'article 71, substituer
aux mots : . n'a pas été rendu s, les mots : a n'est pas»,

La parole est à M. le président de la commission, pour sou-
tenir l'amendement n" 92 .
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M. Raymond Forni, président de Ic, commission . Cet amende-
ment, déposé conjointement par M . Suchod, rapporteur . et par
M . Toubon . est un amendement de cohérence avec les disposi-
tions qui reconnaissent le caraetvre exécutoire des délibérations
de l ' assemblée territor iale et la suppression de la tutelle en
matière financière.

M. le président. La parole est à M . "Coulant . pour soutenir
l'amendement n' 172.

M. Jacques Toubon . Mime exltacation

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '

M. Georges Lemoine, sccre'titire (t'Etat . Avis favorable

M. le président . .1e mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n 92 et 172.

(( ' es an~t•ndenr,' IS sont adoptes 1

M. le président . MM. Saloon . Tuubon et les membres du
groupe la rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n 173 ainsi rédigé:

Dan' le tr oisième al i néa de l'article 71 . supprimer les
mots

	

. et sous réserve der dispositions de l ' article 72 ->.

La parole est a M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Il s ' agissait d ' un amendement de co+u'di-
natoin avec un autre amendement qui devait dire déposé à l 'ar-
ticle 59 . Vais ce dernier ne l ' ayant pas etc, l ' amendement n" 173
n ' a don : plus de raison d'erre.

M. le président . L ' amendement n 173 n ' a plus d ' objet.

Personne ne demande plus la parole' .' . ..

Je mets aux voix l'article 71 . modifié par les amendements
adoptés.

(L ' artie t e 71 . ainsi rnodi(ié . est adapté .)

Article 72.

M . le président . Art . 72 . — Lorsque le budget du territoire
n ' est pas vote en rquilibre reel . la Cour des comptes . saisie par
le hautiuonuni s sa,re dans le dc'lai de trente jours a compter
de la nutifica'ci+tn qui lui est faite de la délibération de l ' assem-
blée territoriale . le constate et propose à l ' assemblée territoriale,
dans us (bilai de trente jours à compter de sa saisine . les
nnesures néce- m'', au rétahiisscment de l ' équilibre budgétaire.
La Cour de, cooptes demande à l'assemblée territoriale une
nouvelle .Iblib -ration.

l .a nouvelle délibération rectifiant le budget initial doit
intervenir dans un de lai d'un mois a compter de la communies-

(les , rnpusiliun ; de la Cour des comptes.

Si l 'assemblée territoriale n i a pas délibéré dans le délai
prescrit . nu si la délibération prise ne comporte pas de mesur es
(le redressement jugées suffisantes par la Cour des comptes . qui
se prononce sur ce point dans an délai de quinze jou r s à compter
de la transmission de 1 ., nouvelle délibération, le budget est
réglé et rendu exécutoire par le haut-commissaire . Si celui-ci
s'écarte des propositions formulées par la Cour des comptes, il
assortit sa di•cisinn d'une motivation explicite.

MM . Salmon . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n` 174
ainsi rédigé :

Supprimer l ' article 72.

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement répondait, lui aussi, à un
souci de coordination avec l ' amendement à l'article 59 que je
vite ., d'évoquer et qui n ' a pas etc déposé.

Je ferai cependant observer que la procédure retenue à l ' arti-
cle 72 n ' est pas tout à fait satisfaisante . Nous n ' avons pas de
contre-propositions à présenter, mais je souhaiterais qu'on par-
vienne . par voie de concertation . à un processus plus expéditif
et plus opérationnel.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission '!

M. Raymond Forni, président de la commission . La commission
n 'a pas encore compris comment on pouvait coordonner . ..

M . Jacques Toubon. Cet amendement est tombé

M. Raymond Forni, président de la commission . Ah bon

M. le président . Cela ne résultait pas clairement de vos expli-
cations, monsieur Toubon.

L'amendement n" 174 n'a plus d'objet.

Personne de demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 72.

(L 'article 72 est adopté .)

Article 73.

M . le président. ,. Art . 73 . --- Si une dépense obligatoire a été
omise ou si le crédit cor respondant à cette dépense a été insuf-
fisamment doté au budget du territoire, le haut-commissaire
demande une seconde lecture à l'assemblée du territoire et
saisit la Cour des comptes.

< Si la Cour des comptes constate, dans le mois de sa saisine,
que la dépense obligatoire n'a pas été inscrite au budget du
territoire ou l'a été pour un montant insuffisant, le haut-
commissaire procède à l'inscription d'office des crédits néces-
saires selon les propositions de la Cour des comptes, soit par
prélevement sur le crédit ouvert pour les dépenses diverses et
imprévues, soit par réduction de dépenses facultatives, soit par
majoration de taxes, soit par imputation sur les fonds territo-
riaux.

Je suis saisi de cieux amendements identiques, n"' 93 et 175.

L'amendement n" 93 est présenté par M . Michel Suchod, rap-
porteur, et M . Toubon : l'amendement n" 175 est présenté par
MM . Salmon, Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
-- A la fin du premier alinéa de l'article 73, substituer

aux mots : « et saisit la Cour des comptes ., la phrase
suivante:

a Si dans les quinte jours de la demande de seconde
lecture, l'assemblée territoriale n'a pas rétabli les inscrip-
tions de crédits nécessaires, le haut-commissaire saisit la
Cour des comptes.

I,a parole est à M . le président de la commission, pour soutenir
l 'amendement n' 93.

M. Raymond Forni, président de la commission . Il s 'agit de
prévoir un délai de quinze jours entre la demande de seconde
lecture faite par le haut-commissaire et la saisine de la cour des
comptes par celui-ci.

Cette proposition conjointe du rapporteur et de M . Toubon
nous a paru sage . Aussi la commission l'a-t-elle adoptée.

M . le président . La parole est à M. Toubon, pour défendre
l'amendement n" 175.

M . Jacques Toubon. Même explication

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement'

M . Georges Lemoine, secrétaire cl'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 93 et 175.

;Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement n" 94 ainsi rédigé:

« Compléter l'article 73 par l'alinéa suivant :

a A cléfaut de mandatement d'une dépense obligatoire par
le président du Gouvernement du territoire . dans le mois
suivant la mise en demeure qui lui a été faite par le haut-
commissaire, celui-ci procède d'office ..

La parole est à M . le président de la commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Nous avons
considéré que l ' inscription d'une dépense obligatoire n ' avait
aucun sens si elle n'était pas suivie d'effets et s'il n'y avait
pas un mandatement décidé par l ' autorité compétente.

C'est la raison pour laquelle la commission a adopté cet
amendement, qui, en cas de carence du président du conseil de
gouvernement, donne au haut-commissaire la possibilité de pré-
voir un mandatement d'office, comme le prévoit d'ailleurs la loi
du 2 mars 1982 .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, seeréMir-' r1 ' Erat . 1- avorable !

M . le président . .Ie mets aux voix l ' amendement n" 94.
(L ' i'' 'ttde,rteet est adopte .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ^. . ..

Je mets aux voix l 'article 73 . modifié par les amendements
adoptés.

1 L ' ~u't ti r s	73.

	

ainsi modifié .

	

est

	

adopté- )

M .

	

le

	

président.
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deux motions de
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antres que celles
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8.

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Je demande la parole.

M. le

	

président .

	

La p arole

	

est à

	

M .

	

le secrétaire d ' Etat .

M . Georges Lemoine, sc'rrétaire d'Etat . Monsieur le pri'si lent,
je demande la réserve de l ' article 74 . car il est lié à l ' article 8,
qui est lui-même réservé.

M . le président . L ' article 74 est ré•secvé.

Article 75.

M. le président . Art . 73 . -- - L 'adoption de la motion de cen-
sur e met tin aux fonctions des membres du gouvernement du
terruuire . Ceux-ci assurent toutefois l ' expédition des affaires
courantes jusqu ' à l ' élection du nouveau président dit gouve r ne-
ment du territoire dans les conditions prévues à l ' article 6. r

Per»cane ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 75.
(L ' article 75 est adopte .)

Article 76.

M . le président . a art . 76 . — Lorsque le fonctionnement des
institutions territoriales se révèle impossible. l'assemblée terri-

peut étre dissoute par décret motivé en conseil des
ministr es, après avis du président de l'assemblée territoriale
et du président du gouvernement du territoire . Le Gouvernement
de la République en intente le gouvernement du territoire clans
les plus brefs délais.

' Le décret de dissolution fixe la date des nouvelles élections.
Celle ;-ci doivent intervenir clans les trois mois.

Le n tuvcrnentent du territoire assure l ' expédition des affaires
courantes jusqu'à l'élection du nouveau président du gouverne-
ment du territoire dans les conditions prévues à l ' article 6.

Je suis saisi de deux amendements identiques . n - 95 et 176.

L ' amendement n" 95 est présenté par M . Michel Suchod . rap-
purtsur . et NI . ' t 'otthnn : l'amendement n' 176 est présenté par
\1M. Salmon, Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement polir la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés
Dans la dcuxd'nte phrase du premier alinéa de Par-

tuile 76, amies le nue : informe , insérer les mots . le
Parlement t-t .

1 .a ;'ai'le ciel à 31 le pi .-e i dent de la commission, p'uu' del .•'j
dr'' l' .inendentent n° 95.

M . Raymond Forni, p,',' .' d i,' de In unmeds;ion S' agissant d ' un
Oct, aidai important que la dissolution de l ' assemblée t'irritu-
rialo . ii parait mental que I l'arlenu"il en sui( informé, de
le Inini' Lec,n que le Parlement est informé de la dissolution
d ' un mals,' teintera! rn métropole et clans les départements
t'entre ntcv'.

M . le président . l .a parole est à M . Toubon, p,, .,r soutenir
l'amendement n' 176.

M . Jacques Toubon . Mérite explication

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur les deux
amendements

M. Georges Lemoine, sec rétaire d ' Etat . Favorable

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dement, r. ' 95 et 176.

(Ces amendements sorts adoptée .)

M . le président . M . Mi :ht'l Svchud, rapporteur, a présenté un
amendement n 96 ain, :i rédigé .

_Aires

	

premier alise ., de l ' article 76, insérer l ' alinéa
suivant :

L' a->eriblt'e territoriale peut également être dis-otite par
décret en :'unseil des ntin .stres à la demande du gouverne-
ment eu territoir e.

Ici parsie est ii M . le président de la commission.

M. Raymond Forni, pn'.erdertt de le rn,uwt:;s ' ai . Cet amende-
ment a po ic „blet d ' autoriser le couves nement de la République
à disseu,lrr i',d .smnhli•e territoriale à la demande du gou ve rne-
ment du territnirc.

La dissululia :c prévue par le projet de loi est une mesure
s ' apparentant uniquement à une sanction alors qu ' il peut se
produire des cas où, bien que le fonctionnement des institutions
territoriales ne ,mil pats intpessil,le . l'arbitrage des électeu rs
puisse être nécessaire et constituer ainsi tut facteur de souplesse
pote' le fonctionnement (les instit lit ion-,

C ' est une prérogative supplémentaire que nous avons consentie
au cotise il de gouvernement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Le Gouvernement s ' eut
remet à la segese de l ':Aesentblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n” 96

)L 'amendement cet adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 76 . modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 76, ainsi modifié, est adopte .)

Articles 77 à 80.

M . le président . Je donne lecture de l ' article 77 :

CHAPITRE III

Du comité économique et .social.

a Art . 77 . — Le comité économique et social de la Polvrésie
française est composé de représentants des groupements profes-
sionnels, des syndicats, des organismes et des associations qui
concourent à la vie économique, sociale et culturelle du terri-
toire

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets c.ux voix l'article 77.

(1,«irticle 77 est adepte .)

Art . 78 . -- Chaque catée n rie d 'activité est représentée, au
sein du cuntitc" i'c•innmique et sema] . par un nombre de conseil-
ler, correspundanl à l ' importance de celle activité clan ; la vie
gcnérale du territnirc.

. Le comité é'conunnque et social ne peut compter plus de
membres que l ' assemblée lerrit pnele . — (adopté .)

- Art . 79 . Les uu'ntbres du cernitc économique et social
doivent elle de nationalité lu tçaise, agi ; de s'nigt et suc ans
récola, être dnnurihd; depuis deux cuis, au moins dans le terri-
teint . avoir la qua l ité d électeur et exercer depuis plus de deux
ans l ' ac•liv,le gu

	

reps' sentent . . -- (Adopté .)

- .Art . 80 . — Ne peuvent faire pa rtie dti comité économique et
social de la Polynésie française les membres du Gouvernement
de la République et du Parlement, les membres du gouvernement
du territoire et de l'assemblée ter"itoriale, les maires, les maires
délégués, adjoints et conseillers municipaux .» — (Adopté .)
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Article 81.

M. le président . ' Art . 81 . -- Des arrêtés du conseil des minis-
tres territoriaux pris après avis de l ' assemblée territoriale fixent :

: 1' la liste des groupements, organismes et associations repré-
sentés au sein du comité économique et social ;

a 2' le mode de désignation de leurs représentants par ces
groupements et associations :

. 3' le nombre des siéger attr ibués à chacun d'eux

4 le nombre des membres du comité économique et social .»

Je suis saisi de deux amendements identiques . n 97 et 177.

L'amendement n 97 est présenté par M . Michel Suchod, rap-
porteur . et M . Toulvm : l ' amendement n " 177 est présenté par
MM . Salmon . Ti' .rb it : et les membres du groupe du rassem-
blement pour :a République.

Ces amen lement : sunt ainsi rédigés

Dans le premier alinéa de l ' atticle 81, substituer au
mot :

	

territoriaux . le : mots - du territoire

La parole est à M . le président de la commission, pour soute-
nir l'amendement n 97.

M. Raymond Forni, pï's dent de la commission . C'est un amen-
dement formel . Nous nous g ommes expliqeés sur ce point lors
de la presenlatinn générale du rapport.

M. le président. 1-a parole est à M . Toubon, pour défendre
l'amendement n 177.

M . Jacques Toubon . Même explication !

M. le président . Quel est l ' avis du Goure (s :en,. sur les deux
anu'ndr e ment .-

M . Georges Lemoine, <cerr ' hure d'l•:tat . Favorable

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n 97 et 177.

t( ' r .• puH' nd'rpertts =ont udnidde .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 81, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' artu c le 81 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 82.

M. le président . : Art . 82. -- Les sessions ordinaires du comité
économique et social sont publiques . Elles coïncident avec celles
de l'assemblée territoriale . Les régies de fonctionnement du
comité sont fixées par son règlement intérieur.

Je suis saisi de deux amendements, n . . 178 et 98 . pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 178. présenté par MM . Salmon, Toubon
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
est ainsi libellé :

Rédiger ainsi les cieux premières phrases de l'arti-
cle 82:

Les sessions ordinaires du comité économique et social
coïncident avec celles de l'assemblée territoriale . Les séan-
ses du comité sont publiques . -.

L'amendement n" 98, présenté par M. Michel Suchod . rap-
porteur, et M . Toubon, est ainsi rédigé :

Substituer aux cieux premières phrases de l'article 82
les dispositions suivantes :

Les sessions du comité économique et social coïncident
avec les sessions de l'assemblée territoriale . Les séances
du comité sont publiques.

La parole est à M . Toubon, pour soutenir l'amendement n" 178.

M. Jacques Toubon . Il convient de ne pas confondre les ses-
sions et les séances.

M. le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion, pou r soutenir l'amendement n" 98 et donner l'avis de la
commission sur l'amendement n' 178 .

M . Raymond Forni, président de la commission . Nous avons
la faiblesse de préférer la rédaction de l'amendement n" 98
de la commission à celle de l'amendement n° 178.

La vie du comité économique et social étant calquée sur
celle de l ' assemblée territoriale, ses sessions doivent coïncider
avec celles de l'assemblée.

Nous avons bien entendu repris la disposition aux termes de
laquelle les séances du comité sont publiques.

Je demande donc à l'Assemblée de retenir l'amendement n" 98
et de rejeter l'amendement n 178.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les deux
amendements :'

M . Georges Lemoine, secrc'tatre d'Etat . Le Gouvernement est
favorable à l'amendement n" 98 de la commission.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 178.

(L 'amendement m ' est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 98.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole'. . ..

Je mets aux voix l'article 82 . modifié par l'amendement n" 98.

(L ' article 82, ainsi s

	

tifié . est adopté .)

Articles 83 et 84.

M . le président. s Art . 83 . — Le comité économique et social
donne son avis sur les projets de caractère économique, social
ou culturel qui lui sont soumis, à l 'exclusion de tous autres,
par le gouvernement du territoire ou l'assemblée territoriale.

Le comité économique et social propose à l ' agrément du
gouvernement du territoire les thèmes des études qu'il souhaite
réaliser sur des sujets entrant clans sa compétence . II peut donner
en outre son avis sur les grandes orientations du budget d'inves-
tissement.

,. Le comité économique et social est obligatoirement saisi
pour avis des projets de plans à caractère économique et social
du territoire.

s I,es rapports et avis du comité économique et social sont
rendus publics . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 83.
(L'article 83 est ado p té.)

« Art . 84 . -- Le fonctionnement du comité économique et
social est assuré par une dotation inscrite au budget du terri-
toire et présentant le caractère d'une dépense obligatoire . Le
comité économique et social détermine l'affectation des crédits
corr espondants . » — (Adopté .)

Article 85.

M . le président . Je donne lecture de l'article 85:

TITRE II

DE L'IDENTITE CULTURELLE
DE L 1 POLYNESIE FRANÇAISE

« Art . 85 . — La langue tahitienne est enseignée à titre de
matière à option dans les écoles, collèges et lycées . Cet ensei-
gnement est organisé clans le cadre de l'horaire normal.

s L'étude et la pédagogie de la langue et de la culture tahi-
tienne seront à cet effet enseignées à l'école normale mixte de
la Polynésie française.

s L'enseignement des autres langues polynésiennes peut 'être
également organisé à titre de matière à option dans les établis-
sements oit un nombre suffisant d'élèves en fait la demande .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 85.
(L'article 85 est adopté .)
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Article 86.

M. le président . Je donne lecture de l ' article 86:

TITRE III

DU HAUT-COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE

Art . 86 . — Le haut-commissaire a la charge des intérêts
nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.

• Il promulgue les lois et les décrets dans le territoire après
en avoir informé le gouvernement du territoire . Il assure leur
public ition au Journal officiel de la Polynésie française.

* I1 assure l ' ordre public, le respect des libertés publiques et
des droits individuels et collectifs.

Il assure . au nom de l'Etat, dans les conditions prévues par
la législation ou la réglementation en vigueur, le contrôle des
organismes ou personnes publics ou privés bénéficiant de sub-
vention; ou contributions de l ' Etat.

Il prend des rèctlements dans les matières relevant de sa
compétence.

il est ordonnateur des recettes et des dépenses civiles de
l'Etat et peut déléguer ses pouvoirs en cette matière à un
fonctionnaire relevant de son au :oriti'.

• En matière de défense . il exerce les fonctions prévue, par
la législation et la réglementation en vigueur dans les territoires
d'outre-mer.

f! peut proclamer l ' état d ' urgence dans les conditions prévt .es
par les lois et décrets . il en informe le président du gouver-
nement du territoire et en rend compte au ministre chargé des
territoires d ' out r e-nier.

M1' . Clcnient . Stasi . Soison et Francis Geng ont présenté un
amendement n 208 ainsi libellé:

Rédi cr ainsi le début du premier alinéa rie l ' article 8(i:

(«informel-lient à l ' article 72 de la Constitution . le haut-
conuni>,aire a la charge . . .

	

Le reste sans changeraient .)

(' c't amendement n ' est p as .soutenu.

Personne ne demande la par ole " . ..

Je mets aux voix l ' article 86.

(L ' act'c-ie 86 e.s, adopte-)

Article 87.

M . le président .

	

Art . 87 . — Le haut-commissaire veille à
la !égalité de, actes des autorités du territoire.

Le haut-commi-saire peut déférer au tribunal adndnistratif
de la Pol n nf-sic française les décisions du gouvernement du
territoire et les délibérations rte l ' assemblée territoriale qu ' il
estime contr aires à '.a légalité . dans les deux mois de la noti-
fication qui lui en eet faite.

<- En réponse à la demande du président du gouvernement du
territoire, pour les décisions du gouvernement du territoire.
ou du président de l ' assemblée territoriale, pour les délibcra-
tion .; de l ' a,senibléc ter r itoriale, le haut-commissaire peut faire
connaître son intention de ne pas déférer un acte au tribunal
administratif de la Polynésie française . Lorsque le haut commis-
saire défie, un acte au tr ibunal administratif, il en informe
sans délai l'autorité territoriale concernée et lui communique
toutes précisions sur les illégalités invoquées.

Le haut commissaire peut assortir son recours d'une demande
de sursis à exécution . Il est fait droit à cette demande si l'un
des moyens invoqués clans la requête parait, en l'état de l'instruc-
tion . sérieux et de nature à justifier l'annulation de l'acte
attaqué.

Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice
d'une liberté publique ou individuelle, le président du tribunal
administratif ou un membre du tribunal délégué à cet effet
prononce le sursis dans les quarante-huit heures . La décision
relative au sursis est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat
dans la quinzaine de sa notification . En ce cas, le président
de la section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller
d ' Etat délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-
huit heures .

a L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que
des décisions relatives aux sursis prévus aux alinéas précé-
dents, rendus sur recours du haut-commissaire, est présenté par
celui-ci.

La parole est à M. Toubon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, j'interviendrai sur
l'amendement n" 179.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 99 et 179.

L'amendement n" 99 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur : l ' amendement n" 179 est présenté par MM . Salmon,
Toubon et les membres du groupe du rassemblement pour la
République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

a Après le premier alinéa de l 'article 87, insérer les cieux
alinéas suivants :

Le président du gouvernement (lu territoire et le pré-
sident de l ' assemblée territoriale certifient sous leur respon-
sabilité, chacun en ce qui le concerne, le caractère exécutoire
de ces actes.

a La preuve de la réception de, actes par le haut-commis-
saire peut être apportée par tout moyen . L' accusé de récep-
tion qui est immédiatement délivré petit être utilisé à cet
effet . mais n'es , pas une condition du c'arac'tère exécutoire
des actes . .,

Sur .'amendement n" 99, M . Salmon, M . Toubon et les mem-
bres du groupe du ressembleraient pour la République ont pré-
senté un sous-amendement n" 197 ainsi rédigé :

Avant le premier alinéa de l'amendement n'' 99 . insérer
l ' alinéa suivant :

Ces actes ,ont exécutoires de plein droit dès qu ' il a
été procr-de à leur publication ou à leur notification aux
intéressés ainsi qu ' à leur transmission au haut-commissaire . a

La parole est à M. le président de la commission, pou : sou-
tenir l'amendement n " 99.

M. Raymond Forni, in 'dent de la commission . La commis-
sion n ' a pas manqué de remarquer que la loi du 2 mars 1982
était tris prisée par' M. Toubou et par ses collègues du groupe
R .P .R . C'est la raison pour laquelle il lui a paru nécessaire
de rappeler, par analogie avec la loi du 2 mars 1982, les pré-
rogatives du président du pouternement du ter ritoire et du
président de l'assemblée territoriale, ainsi que leurs responsa-
bilités par rapport à l ' exécution des actes.

De mente. au niveau dc' l 'alinéa 2 de cil amendement n" 99,
le problème de la preuve est réglé par la loi.

Je demande à l 'Assemblée de suivre la commission des lois,
donc de rejeter le sous-amendement n ' 197, et d'ade .pter sans
nuulification les amendement, n 99 et 179.

M. le président . La parole est à M. Toubon . pour défendre
l ' amendement n" 179 et le sous-amendement n" 197.

M. Jacques Toubon . L ' amendement n' 179 est identique à
l 'amendement n " 99 proposé par la commission des lois . Mais
nous a'-ons pan• la suite complété l ' amendement n" 99 par un
sous-amendement tendant à préciser que les autorités territo-
riales locales . ,l ' une manière générale, ne peuvent certifier, sous
leur responsabilité, le caractère exécutoire des actes si elles
n 'ont pas la responsabilité de la publication ou de la notification.
Nous reprenons là une proposition que nous avons déjà faite
et qui est d 'ailleurs conforme aux dispositions de la loi du
2 mars 1982.

C ' est pourquoi nous proposons d 'insérer avant le premier
alinéa de cet amendement l'alinéa suivant : <. Ces actes sont
exécutoires de plein d :'oit dés qu'il a été procédé à leur publi-
cation ou à leur notification aux intéressés, ainsi qu'à leur
tr ansmission au haut-commissaire ri, afin d'être assurés que la
publication sera faite par le président du gouvernement du
terr itoire.

Ensuite, nous reprenons la procédure de certification selon
les dispositions de l'amendement n" 99.

Mais, encore une fois, nous pensons que cette loi ne peut pas
déroger au principe général selon lequel les autorités locales
ou territoriales publient dans le cadre de la décentralisation, en
l'occurrence de l'autonomie interne, les décisions qui sont les
leurs .
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M. le président. Q, :e' est l ' avis du Gouvernement sur les
amendements n ' 99 et 179 et sur le sous-amendement n 197.

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous sommes d'accord
sur les principes qui viennent d ' être développés, niais . comme
nous les avons repris nous-mêmes dans un amendement à

1 ' arti,le 88, nous sommes peu favorables à ces amendements
dans le cadre de l 'article 87.

M . le président. La parole est à M . le président de la rom-

M . Raymond Forni, ]nésid n? de

	

ro,r,,nissi :n! . Je n ' ai pas
très bien compris quelle était la position du Gouvernement.

En ce qui nous concerne . no .is ne contestons pas le Idem
fond(' des remarques foin

	

es par M . Touhun à propos du
sous-amendement n" 197• n - les dispositions que l'Assemblée
a adoptées aux articles :35 et 57 consacrent déjà le principe
contenu clan : ce .sous-amendement . Ce dernier apl,arait donc
comme redondant.

I-a commission préfère s' en tenir à l ' amendement n 99 . sur
lequel j'aimerais que le Gouvernement nous donne son opinion.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Georges Lemoine, sr : (•rire d ' Etnt . Le Gouvernement se
rallie à la proposition de la commission.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 197.

(Le .cons-au,en(lernent n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n - 99 et 179.

Ces o1111'n(i,•u,uu',It sort mtoptes .)

M. le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement n" 100 ainsi rédigé :

Au début du t r oisième alinéa (le l ' article 87, supprimer
les mots : ( En réponse.

La parole est à M. le président de la commission.

M. Raymond Forni, président de la commission . Cet amende-
ment de forme tend à supprimer deux mots parfaitement
inutiles.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Georges Lemoine, sermtaire a ' Etat . D ' accord.

M. le président. Je mets aux vol, l'amendement n " 100.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je nets aux voix l'article 87 . modifié par les amendements
ado ptés.

(L'article 87 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 88.

M. le président . i Art . 88 . — Dans le délai de huit jours à
compter de la nuitific• :nlion qui lui en est (aile . le haut-commis-
saire assure la puhlicalain des décisions du Gouvernement du
tcrritnirr' et des dcliberations de l'assemblée territoriale au
Jouruai ou tu , el de la Polynésie française.

-Ce Md:di pourra être porto' à un mois avec l ' accord de
l'autorité territoriale sulem' de l ' art,'.

Je suis saisi lie deux amendements, Ir- 201 et 214 . pouvant
être ,ouuous à une discussion commune.

L' amendement n - 201 . présenté par M . Salmon, M . Toubon et
les membres du groupe du rassemblement pour la République,
est ainsi libellé

a Rédiger ainsi l ' article 88 :

Le haut-commissaire transme+ au président du gouver-
nement du territoire les lois et règlements qu ' il a pro-
mulgués ou dont il a jugé la publication nécessaire.

Le président du gouvernement du territoire en accuse
réception et est tenu d'en faire assurer la publication dans
le Journal officiel de la Polynésie française .,

L' amendement n" 214, présenté par le Gouvernement, est ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'article 88 :
<. Le haut-commissaire assure la publication au Journal

officiel de la Polynésie française des décisions ressortissant
de la compétence de l'Etat . le président du gouvernement du
territoire . celles ressortissant de la compétence du gouver-
nement du territoire . le président de l ' assemblée territoriale,
celles ressortissant de la compétence de l ' assemblée terri-
toriale

A défaut de publication dans un délai de quinze jours
des actes ressortissant de la compétence du territoire . le
naut-commis .,aire en assure sans délai la publication .,

La parole est à M . Toubon . pour soutenir l'amendement n" 201.

M . Jacques Toubon . Par analogie avec les dispositions de la
loi du 2 mars 1982 . les autorités territoriales sont responsables
de la publication de leurs actes . Elles doivent, en outre, assurer
la publication des lois et règlements nationaux que le repré-
sentant de l'Etat leur demande de publier.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de In commission . Cet amende-
nient, que la commission n ' a pas examiné, est tout à fait intéres-
sant, cf je vais l ' expliquer en quelques mots à l ' Assemblée . Son
adoption aboutirait en effet à confier au président du gouver-
nement local le soin de publier tous les textes, y compris les
lois et les décrets pris par le gouvernement de la République.
Cette conception de l'unité nationale et de l'attachement de la
Polynésie française à la France me parait extrêmement surpre-
nante.

Au demeurant, que se passerait-il si, par extr aordinaire, le
haut-commissaire décidait de ne pas publier les lois et les décrets
pris par le gouvernement de la République ? On se trouverait
dans une situation tout à fait intéressante : sur une partie du
territoire national . les lois ne s ' appliqueraient pas parce qu 'elles
n'ont pas été publiées : en effet, la publication est le préalable à
l'exécution et à l'application de la loi . Sans doute cet amen-
dement est-1 le résultat d'une plume qui a dérapé . J'ose espérer
que M. Toubon le retirera ; j'aurais sinon quelques craintes
quant aux perspectives qu ' il nous ouvre.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 201 et pour
défendre l'amendement n 214.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etnt . Je suis conte l'amen-
dement n " 201.

L' amendement n " 214 propose une nouvelle rédaction de l ' arti-
cle 88, qui précise les rôles respectifs du haut-commissaire . du
président du gouvernement et du président de l'assemblée
territoriale.

M . le président. La parole est à M. Toubon

M . Jacques Toubon . M . le rapporteur a mis en cause l ' amen-
dement n" 201 alors qu'il ouvre une perspective exactement
inverse de celle qu ' il a dénoncée, en prévoyant une association
systématique du territoire et de l'État pour la publication . au
domine! officiel du territoire de la Polynésie française, des lois
et realcnients nationaux . Il ne s'agit donc pas de s'éloigner du
gouvernement central, mais au contraire de collaborer avec lui !

La proposition du Gouvernement conforte d'ailleurs tout à
fait nia thèse et je ser ais prêt à m 'y rallier . Ce que nous voulons,
c'est associer les autorités territoriales, par le biais du ./ou-nul
officiel du territoire, à la publication des lois et réglements
nationaux . c ' est-à dire exactement le contraire de ce que M . le
président de la commission a cru pouvoir dénoncer.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission sur l'amen-
dement n' 214?

M. Raymond Forni, président de la couuuissimt . Monsieur 'Cou-
bon, je ne crois pas que vous puissiez relever une contradiction
dans les propos que j ' ai tenus.

Vote amendement n" 201 est ainsi rédigé : Le haut-commis-
saire transmet au président du gouvernement du territoire les
lois et règlements» — sous-entendu de la République — yu' a il
a promulgués où dont il a jugé la publication nécessaire

M. Jacques Toubon . Le deuxième alinéa précise que le pré-
sident du gouvernement en assure la publication!
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M. Raymond Forni, président de la commission . Il laisse par
ailleurs au président du gouvernement du territoire le soin d'_en
accuser réception et d ' en faire assurer la publication dans le
Joaru / officiel de la l ' ol)nésie française.

M. Jacques Toubon . Pas du tout ! Le président est ., tenu
d 'en faire assurer la publication!

M . Raymond Forni, président de la conunission . Monsieur Tou-
bon . voue protestez alo rs que je rappelle la teneur de votre
amendement à l ' Assemblée nationale.

M. Jacques Toubon . Vous n'en rappelez pas du tout la teneur'

M . Raymond Forni, or,'s i dent de la conurassion . L'amendement
n 214 dii Guuierncment précise le deinaint' de compétence de
chacun : le haut-commissaire assure t a publication au Amenai
o(tir-e! de la Polynesie française des décisions ressortissant de
la eumpetenc-e de i ' Etut, le président du gouvernement dit terri-
toire- la publication des décision, r-ortissant de la compétence
du ;oucernement du territoire et 'e président de l ' assemblée
territoriale de celles ressortissant de la compétence de l 'assem-
blée territoriale.

Ce schcma est totalement diffe '-••Zt de celui que vous proposez.
Bien que la commission n ' ait pie . examiné l'am endement du
Gouvernement . j ' estime pou r ma '-art que le dispositif qu ' il pro-
pose est plue conforme au princi ie de la décentralisation . dans
la mesure ri l ' exécution des délibérations des autorités territo-
riales ne sera plus néc•essaireme :it subordonnée à un acte du
représentant de l'Etat.

L'amendement n 214 va donc dans le bon sens et je propose,
à titre personnel . que l'Assemblée I adopte.

M . le président . La parole est à M . Lauriol.

M . Marc Lauriol . .Je crois qu ' il y a une incompréhension de
la commission à l 'égard de cet amendement du groupe R .P .R.

Ce que nous voulons — nous l'avons dit en commission et
M . le secrétaire d ' Etat le sait bien — c ' est associer les auto-
rités du territoire à des actes relevant de la compétence de la
République française . Nous soulignons par là que les autorités
du territoire sont aussi des autorités exécutives de la République
française . Tout le monde a d'ailleurs été d'accord pour recon-
naitre aux autorités du territoire la capacité de représenter les
autorités de la République• le gouvernement de la République
dans la région du Pacifique sud.

La rédaction de nos collègues Toubou et Salmon n'a donc
nullement dépassé leur pensée . Elle illustre notre volonté
d'associer, dans ee domaine . l ' autoriti territoriale à l'autorité
de la République . II s ' agit même d ' une imbrication.

Ne vous étonnez donc pas, monsieur For ni, de cette rédaction,
qui n'est absolument pas due à un glissement de plume.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Raymond Forni, président de ln commission . Je comprends
tout a fait que les explications de noise collègue soient embar-
rassées . En effet . l'adoption de l ' amendement n 201 aboutirait
à soumettre le représentant de l ' Etat en Polynésie française à
une décision . certes obligatoire . (lu président du conseil de
gouvernement pour la publication des loi, et décrets de la
République.

M . Marc Lauriol . Il est

	

tenu de les publier

M . Raymond Forni, pr-si~leu! de ln couteile .eiou . Il serait pour
le moins paradoxal que le représentant de l'Elat en Polynésie
française ,oit contraint de passer par le président du conseil
de gouvernement pour assurer la publication de lois que le
Parlement aurait votées! Cette conception est tout à fait
curieuse!

M . Marc Lauriol . i .e président du con s eil de gouvernement
n ' apprécie

	

pas l ' opportunité de la publication

M . Raymond Forni, président ale la commission . ('et amen-
dement e . l d ' ailleurs une illustration parfaite de l'ambiguïté des
démonstrations que vous faites depuis hier.

M . le président. l i a parole est ii M . le secrétaire d'Etat.

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Je suis également un
peu surpris par certains des arguments qui ont été avancés.
Depuis hier, je pensais que nous étions tous d'accord pour don-
ner la plus large autonomie, dans le cadre rte l'autonomie interne,
aux élus du territoire de Polynésie .

Pourquoi insistez-vous en disant que le président du gouvere
nement sera tenu - .' Vous voulez en fait imposer une sorte die
tutelle au président d_ : gouvernement du territoire alors que le
Gouvernement se réfère à la logique de la loi de décentralisation,
à laquelle vous avez fait référence à plusieurs reprises.

M . Jacques Toubon . Et que vous ne respectez pas!

M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Les compétences sont
strictement marquées : le haut-commissaire assure lui-même la
publication des décisions qui sunt de la compétence de l ' Etat . le
président dit gouvernement fait de même pour ce qui relève du
gouvernement du territoire et le président de l 'assemblée terri-
toriale pour ce qui relise de celte assemblée . Nous prévoyons
le respect de compétences mutuelles, aucune n'étant sous la
tutelle de l ' autre.

M . Marc Lauriol . Notre amendement n ' instau re aucune tutelle!

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
slon.

M . Raymond Forni, président (le la commission . Eu égard à
l ' importance de cet amendement, je demande un scrutin public,
monsieur le président.

M . Jacques Toubon . M . Forni semble penser que le Journal
officiel de la République française n'est pas diffusé en Polynésie,
ce qui va au-delà des conceptions les plus autonomistes!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 201.

Je suis saisi, par la commission . d'une demande de scrutin
publie.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 483
Nombre de suffrages exprimés	 481
Majarité absolue	 241

Poti n l'adoption	 146
Contre	 335

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'amendement n" 214.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 88.

Article 89.

M . le président. „ Art . 89. — Dans toutes ses fonctions, le haut-
commissaire est assisté par un secrétaire général nommé par
décret, auquel il peut déléguer une partie de ses att r ibutions et
qui le supplée de plein droit en cas d 'absence ou d'empêche-
ment . -

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 89.

(L 'artic l e 89 est adopté .)

Articles 90 et 91.

M . le président. Je donne lecture de l'article 90:

'PITRE IV

DU COMPTABLE DU TERRITOIRE
ET DU CONTROLE FINANCIER

Art . 90 . — Le ministre chargé du bu d get nonne, après que
le président du gouvernement du territoire en a été informé, le
comptable du territoire . Celui-ci est un comptable direct de
Trésor ayant la qualité de comptable principal.

s Les fonctions de comptable de l'Etat dans le territoire et
celles de comptable du territoire ne peuvent être exercées par
une même personne .
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a Le comptable du territoire prête serment devant la Cour
des comptes.

« Il est tenu de produire ses comptes devant la Cour des
comptes qui statue par voie de jugement.

Personne ne demande la parole " . ..

Je mets aux voix l'article 90.

(L'article 90 est adopté .»

Art . 91 . — Le comptable ne peut subordonner ses actes de
paiement à une appréciation de l'opportunité des décisions prises
par l'ordonnateur. Il ne peut soumettre les mêmes actes qu'au
contrôle de légalité qu'impose l'exercice de sa responsabilité
personnelle et pécuniaire . II est tenu cle motiver la suspension
du paiement.

Lorsque le comptable du territoire notifie sa décision de
suspendre le paiement d'une dépense, le président du gouver-
nement du territoire peut lui adresser un ordre de réquisition.
Il s ' y conforme aussitôt, sauf en cas d ' insuffisance de fonds
territoriaux disponibles . de dépense ordonnancée sur des crédits
irrégulièrement ouverts su insuffisants ou sur des crédits autres
que ceux sur lesquels elle devrait être imputée, d'absence totale
de justification du service fait ou de défaut de caractère libé-
ratoire du règlement.

L 'ordre de réquisition est notifié au haut-commissaire qui
en informe la Cour des comptes.

- En cas de réquisition, l ' ordonnateur engage sa responsabilité
propre . ,

	

(Adopté .)

Article 92.

M . le président . Art . 92. -- La Cour des comptes petit délé-
guer a un de ses magistrats les compétences prévues aux arti-
cles 71 . 72 . 73 et 91 . -

M . Salmon . M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont déposé un amendement, n" 182,
ainsi rédigé:

Dans l'article 92 . supprimer la référence « 72,+.

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement est tombé.

M . le président . En effet . l 'amendement n 182 n ' a plus d ' objet.

Personne ne demande plus la parole? ..

Je mets aux voix l ' article 92.

(L 'artich' 92 est adopté.)

Articles 93 à 97.

M . le président . .le donne lectur e de l ' article 93.

TITRE V

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

<- Art . 93 . — Il est institué un tribunal administratif de la
Polynésie française (font le siège est ii Papeete.

c Ce tribunal rend ses j'rgentents au nom du peuple français.

Il est juge de droit commun de l'ensemble du contentieux
administratif en premier ressort et sous réserve d'appel devant
le Conseil d'État ..

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 93.

(L'article 93 est adopté .)

a Art . 94. — Le tribunal administratif de la Polynésie fran-
çaise se compose d'un président et de plusieurs autres membres
dont l'un est chargé des fonctions de commissaire du gouver-
nement.

t Le président et les membres du tribunal sont recrutés dans
le corps des tribunaux administratifs . » — (Adopté .) .

rc Art . 95 . — Le tribunal administratif de la Polynésie fran-
çaise peut valablement délibérer en se complétant, en cas
d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, par l'adjonc-
tion d'un magistrat de l'ordre judiciaire du ressort de la cour
d'appel de Papeete .

	

— (Adopté .)
- Art . 96. — Les jugements du tribunal administratif de la

Polynésie française sont rendus dans les conditions prévues aux
articles L. 4, alinéa premier, L . 5 à L. 8 du code dis tribunaux
administratifs. s . — (Adopté .)

s Art . 97 . — Les modalités d'application du présent titre seront
fixées par décret en Conseil d'Etat . s . — (Adopté .)

Article 98.

M. le président. Je donne lecture de l'article 9E.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

K Art . 98. — Le conseil du gouvernement en exercice assure
l'expédition dos affaires courantes jusqu'à l'élection du président
du gouvernement du territoire . Celle-ci intervient dans les
quinze jours de la réunion de la première session de l'assemblée
territoriale suivant la promulgation de la présente loi . +

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 98.

(L'article 98 est adopté .)

Après l 'article 98.

M . le président. M . Salmon . M. Toubou et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n" 183. ainsi rédigé :

Après l'article 98 . insérer l'article suivant :
s Les lois et décrets relatifs aux matières de compétence

territoriale restent en vigueur avec valeur de règlements
territoriaux qui peuvent être abrogés ou modifiés par déli-
bération de l'assemblée territoriale ou arrêté du conseil
des ministres du territoire dans le domaine de sa compé-
tence, clans le respect des conventions internationales et des
principes généraux du droit . »

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . L'amendement n" 183 . contient une dis-
position dont nous avons d ' ailleurs déjà parlé qui figurait
dans l'avant-projet adopté en comité Etat-tcrritoire -- elle
reprend une disposition inspirée de l'article 45 du statut de
1977 afin de prévenir un vicie juridique.

Nous proposons que les lois et décrets relatifs aux matières
devenues de compétence territor iale restent en vigueur avec
valeur de règlements territoriaux et puissent donc être modi-
fiés ou abrogés par délibération de l'assemblée territo r iale ou
arrêtés du conseil des ministre. c'est selon. dans le respect
naturellement des conventions internationales qui lient la
France et des principes généraux du droit.

Faute de ces précisions des problèmes risquent de se poser.
Aucune disposition analogue à celle qui figure dans l'article 45
de la loi de 1977 n'a été inscrite clans ce projet et il en résultera
un vide t uridiquc dans tous les domaines qui sont de la compé-
tence territoriale : des lois et des règlements métropolitains
subsisteront, et ils seront entièrement applicables clans les ter-
ritoires d'outre-mer.

Considérons, par exemple . la loi (le 1905, sur la répression
des fraudes, que le Territoire se propose de refondre avec le
concours de la direction de la concurrence et de la consomma-
tion . Si nous ne prenions aucune disposition . il faudrait en
déduire que ces textes dont certains sont très anciens, ne
peuvent être modifiés ou complétés que par de nouvelles lois
ou de nouveaux règlements nationaux . d'origine métropolitaine,
ce qui ne parait pas tout à fait conforme — natu rellement dans
le domaine de la compétence territoriale . je le précise — avec
l'autonomie interne affirmée par ce statut.

Tels sont les problèmes que nous souhaiterions régler par
notre amendement n" 183.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de la commission . Que M . Tou-
bon soir rassuré ! Je crains que l'horreur du vide ne l'ait
conduit à nous proposer une disposition parfaitement inutile!
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Il n'y aura aucun vide. Tout au long de cette discussion . naos
avons fixé les compétences respectives de l'Etat . de l'assemblée
territoriale . du conseil de gouvernement.

Pour ce qui intéresse l'Etat . évidemment . ce que la loi a fait
seule une loi peut le défaire. Il n'y a donc sur ce point aucun
problème.

Dans les domaines où existent des lois ou des décrets, et qui
relèveront désormais de la responsabilité- de l'assemblée terri
toriale ou du conseil du gouvernement . tant que ces institutions
n'auront pas pris d'autre dé-disian, les lois actuelles, qui sont
celles (le la République . demeureront en vigueur . Je ne vois
donc pas la nécessité d'adopter l'amendement proposé . Nous
avons d'ailleurs eu l'occasion, à plusieurs reprises, de rejeter
des dispositions (le ce type proposées par M . Toubon.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Défavorable.

M . le président . .Je mets aux voix l ' amendement n" 183.

(L ' arnes'L ruent n 'eet pas adopté .)

Articles 99 à 101.

M . le président. - Art . 99. -- Pendant un délai de trois ans
à compter de la publication de la présente loi, le tribunal admi-
nistr atif de la Polynésie française peut comprendre, à l'a .ccep-
tion de son président et du commissaire du gouvernement . à titre
permanent ou comme membre suppléant, des magistrats de l'or-
dre judiciaire et des fonctionnaires ou anciens fonctionnaires
exercent ou ayant exercé des fonctions équivalentes à celles de
chefs de sers ice.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 99.
(L ' article 99 est adopté .)

Art . 100 . -- Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 97
fixera les conditions dans lesquelles les affaires en instance
devant le conseil du contentieux du territoire seront transmises
au tribunal aclnonistrutif de la Polynésie française . — (Adopté .)

Art . 101 . — Des conventions passées entre l ' Etat et le terri-
toire détermineront les délais et les conditions dans lesquels
les enseignements du second degré seront transférés au ter-
ritoire . — [adopta .)

Article 102.

M. le président. Art . 102 . — Pour la première année d'appli-
cation de la loi, le montant global des interventions civiles de
l'Etat en faveur (le l'équipement du territoire ne peut être
inférieur à la moyenne du montant des interventions d'équi-
pement dont a bénéficié le territoire au cours des trois dernières
années.

M. Salmon . M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 184.
ainsi rédigé :

< Compléter l'article 102 par l'alinéa suivant :

s Les lignes budgétaires supportant ces interventions
d'équipement seront maintenues et, le cas échéant, créées, au
budget de chacun des ministères ayant vocation à intervenir
en Polynésie française . s

La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Nous proposons une disposition très
importante pour le financement (les investissements publics dans
le territoire de la Polynésie française.

En effet, à partir de 1985, par application des dispositions
relatives à la décentralisation, aux transferts des compétences
et au financement des collectivités locales, toutes les dota-
tions inscrites actuellement au titre VI du budget de l'Etat,
c'est-à-dire destinées au financement des investissements des
collcetivites locales, seront regroupées sur une seule ligne bud-
gétaire. dénommée s dotation globale d'équipement s, dont la
Polynésie fr ançaise ne peut bénéficier.

Par l'amendement n" 184, nous souhaitons préciser que les
lignes budgétaires, c'est-à-dire les subventions contractuelles,
conventionnelles, d'équipement, dont bénéficie actuellement le
territoire pourront être maintenues : il ne s'agit pas qu'elles
le soient dans leur montant et dans leur objet précis, mais
il faut que le système puisse se prolonger .

Pour l ' information de l ' Assemblée, permet tez-moi de rappeler
quelles étaient, à la fin de 1983, les conventions passées entre
r'Etat et le territoire pour le financement de certains inves-
tissements . J'entends ainsi montrer quelle est leur importance,
et du même coup donner une idée de la portée de notre amen-
dement.

Pour la convention du 2 juillet 1980, avec le ministère délé-
gué à l'emploi pour le financement des chantiers de développe-
ment, la dotation en 1983 s'est élevée à 8000000 de francs.

La convention du 20 octobre 1982, avec le ministère de la
santé, consiste dans le financement . au taux de 40 p. 100, d'un
programme estimé à 27 610 000 francs, concernant la construc-
tion (le l'institut pie formation des personnels médicaux . du
bloc opératoire de l'hôpital de Mamao et du centre de la mère
et de l'enfant.

La convention du 26 mars 1982 avec le ministère de la
culture prévoit la participation (le l'Etat au financement des
constructions de musées . Je citerai, par exemple, la subvention
de 1 430 000 francs accordée pour le pavillon d'expositions tem-
poraires du musée de Tahiti ou la subvention sollicitée —
j'espère qu'elle sera accordée — de 2 475 000 francs pour le
musée cle Moorea.

Je pourrais citer d'autres exemples.

Une convention est en cours avec le secrétariat d'Etat à
l'emploi pour le financement partiel du centre de formation
professionnelle de Punaruu, la dotation attendue s'élevant à
2 000 000 de francs.

La convention du 26 mars 1982 avec le ministère de la justice
concerne le financement partiel du centre d'or ientation et
d'action éducative . Ce dossier est très impor tant pour la jeu-
nesse du territoire . La subvention est en discussion.

La convention du 8 mai 1980 avec le ministère des trans-
ports a trait au financement à 50 p . 100 de certaines études
et aménagements routiers . avec one dotation s'élevant en 1982
à 2 000 000 de frayes ainsi qu'au financement partiel de certains
équipements portuaires, avec une dotation en 1983 de 550 000
francs pour le port cle Rurutu.

Les conventions du 12 février 1982 avec le secrétariat d'Etat
à la mer intéressent l'aide à la construction navale et à
l'armement des pêcheurs.

La convention du 2 juillet 1980 . avec le ministère cle l'urba-
nisme et du logement, concerne le financement partiel des
opérations destinées à résorber l'habitat insalubre et des opé-
rations d'aménagement urbain, ce qui intéresse bien entendu
les faubourgs de Papeete . La subvention s'élève à 7 009 000 de
francs pour un programme expérimental d'assainissement.
Actuellement, il y a une négociation por tant sur une subven-
tion de 13 750 000 francs.

Enfin . la convention du 26 mars 1981 avec le Commissariat
à l'énergie atomique et l'agence française pour la maitrise de
l'énergie a trait au financement par parts égales — d'un
tiers — d'un programme d'expérimentation et de développe-
ment des énergies renouvelables : en 1983, 9 000 000 de francs
ont été inscrits à ce titre au budget de l'Etat.

Voilà l'enjeu, c'est-à-dire la portée réelle de notre proposi-
tion . Il serait vraiment inquiétant que puissent disparaitre de
telles possibilités de subventions contractuelles. Telle est la
raison pour laquelle nous proposons, à titre de garantie, l'amen-
dement n" 184.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, président de la commission . Quelle que
soit sa longueur, une énumération ne saurait tenir lieu d'argu-
ment juridique.

Pour ma part, je considère que la disposition défendue par
M. Toubon ne relève absolument pas du domaine de la loi . De
toute manière, ne serait-ce qu'en raison de sa rédaction, qui ne
contient notamment aucune précision quant à la durée . elle
constitue un voeu pieux qui n'engage ni le législateur, ni le pou-
voir exécutif.

Allant même un peu plus loin, j'estime que l'article 102 n'a
aucune signification, sauf à le considérer comme une disposition
de portée psychologique c'est l'assurance que l'on maintiendra
à un niveau déterminé les lignes de crédit jusqu'alors accordées
à la Polynésie française.

J'aurais tendance à penser que l'action d'un Gouvernement
ne se juge pas par rapport à des promesses mais à des actes . ..

M. Marc Lauriol . Vous avez raison !
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M. Raymond Forni, président de lu commission . . . .et à des
résultats . (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la
République .)

En effet . la longue liste dont M . Toubon vient de faire état
était tris intéressante pour la majorité : elle démontrait à l ' évi-
dence que nombreuses sont les interventions de l'Etat en faveur
de la 1'o!ynésie française . C ' est ce que j ' ai cru comprendre.

Bref . la commission a, rejeté l'amendement défendu par
M . Toubon et, à titre personnel, je souhaiterais presque que
l'Assemblée rejette l'article 102 dans la rédaction du Gouver-
nement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Je remercie M . Tou-
bon de sa longue enwnération . A plusieu rs reprises. il m'est
arrivé d'entendre accuser le Gouvernement de ne rien faire
pour la Polynésie française : grime à la déclaration de M . Tou-
bon . les remarques à ce sujet perdront désormais se leur impor-
tance.

M . Jacques Toubon . Plus de la moitié des conventions que j 'ai
citées ont été signées avant le 10 mai 1981!

M. Raymond Forni, président de la coiannission . Il reste donc
l'autre moitié!

M . Georges I .emoine, secrétaire d - État . L'essentiel, monsieur
Toubon . ce ni sont pas les conventions signées, mais les conven-
tions honorées !

Là réside tout l'iatérét de votre démonstration!

M. Jacques Toubon. Précisément, M . Forni vient de dire qu'il
fallait juger un Gouvernement sur ses actes !

M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Pour ce qui est de
l'importance des sommes mises à la disposi t ion de la Polynésie
française — elles seront maintenues, bien entendu — rejoignant
le souci exprimé précisément par M . Toubon, nous avons pensé
qu'iI appartiendrait, entre autres, à la commission paritaire de
concertation de vérifier, pendant la première et la deuxième
année . le respect des engagements budgétaires.

Enfin, contrairement à ce que pense M. Forni, il me parait
bon que la disposition de l'article 102 figure dans ce projet,
bien entendu avec les limites rappelées.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 184.

(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 102.

(L ' article 102 est adopté .)

Après l 'article 102.

M. le président . M . Salmon, 3i . Touuon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement . n" 198. ainsi rédigé:

Après l 'article 102, insérer l ' article suivant :
Pour toutes les matières de compétence territoriale,

les références qui sont faites aux lois et codes applicables
en métropole sont remplacées, dans les dispositions légis-
latives applicables aux communes de la Polynésie française,
par les références à la réglementation territoriale en
vigueur

La parole est à M . Toubon.

M. Jaques Toubon . Les communes sont chargées de l'applica-
tion de nombreuses dispositions qui . en métropole, relèvent de
la lé 'station ou de la réglementation édictée Par l'Etat.

En Polynésie . la répartition des compétences entre l'Etat et le
territoire . qui n ' existent pas en métropole, par définition, abou-
tit à rendre inapplicab :c tout un pan de cette législation et tic
cette réglementation . Il ,•n va ainsi, notamment, des dispositions
du code de l'urbanisme, lu code de la santé publique, du code
du travail ou du code s,enéral des impôts.

L'article 19 de la loi du 29 décembre 1977 étendant aux
communes de la Polynésie française les dispositions du livre I"
du code des communes avait réglé partiellement cette difficulté

en disposant que les références aux dispositions de certains codes
seraient remplacées par des références à la réglementation ter-
ritoriale . Notre amendement v a dans le même sens.

'.elle est la raison pour laquelle nous voulons insérer après
l'article 102 l'article additionnel suivant :

<. Pour toutes les matières de compétence territoriale, les réfé-
rences qui sont faites aux lois et codes applicables en métropole
sont remplacées, dans les dispositions législatives applicables
aux communes de la Polynésie française, par les références à la
réglementation territoriale en vigueur, i)

Cette disposition s'inscrit dans le droit-fil de l'article 19 de la
loi de décembre 1977 sur le régime municipal de la Polynésie.

M. le président . Quel est lavis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de ia cenimission . La commission,
qui a estimé que nous avions déjà réglé ce problème, a rejeté
l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, soc-rétaire d ' Etat . I1 s ' agit là d ' un point
important.

Actuellement, nous avons en préparation un projet de loi sur
les communes . A l'évidence, il va falloir maintenant donner des
réponses à 'an certain nombre de problèmes qui se osent dans
la répartition des compétences.

Néanmoins, l'article additionnel défendu par M. Toubon ne
devrait pas trouver sa place, me semble-t-il, dans ce projet de
statut . II serait préférable d'attendre le projet de loi sur les
communes . qui est en préparation.

M . le président . Vous maintenez l'amendement, monsieur Tou-
bon?

M. Jacques Toubon. Non, monsieur le président . car le Gouver-
nem . .st considère, nie semble-t-il . que la disposition serait accep-
table dans son esprit mais qu'il vaudrait mieux l'insérer dans
le futur projet de loi sur les communes --- j'espère que ce
projet sera déposé !

Dans ces conditions, j s suis d'accord pour ne pas en discuter
dans le cadre de l'examen du projet de statut . Nous en discu-
terons lors de l'examen du projet de loi sur les communes.

Je ne voudrais pas que l'Assemblée nationale émette aujour-
d'hui un vote négatif qui ne revêtirait aucune signification étant
donné ce qui vient d'être dit . C'est pourquoi je retire notre
amendement.

M . le président. L'amendement n" 198 est retiré.

M. Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement,
n" 203, ainsi rédigé :

« Après l'article 102, insérer l'article suivant:
s Lors de la première réunion de l'assemblée territoriale

suivant la promulgation de la présente loi, le bureau d'âge
fait procéder à l'élection du président de l'assemblée dans
les conditions prévues à l'article 6, alinéas 1 et 2 . s

La parole edt à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement consiste à inscrire, parmi
le_s mesures transitoires, celles qui s'appliqueront pour la pre-
mière fais après la promulgation du nouveau statut, la réfé-
rence à des dispositions législatives pour la première élection
du président de l'assemblée territoriale.

Nous nous plaçons, en quelque sorte, dans une position de
repli par rapport à l'attitude que ncus avons adoptée à l'arti-
cle 49.

Puisque le règlement intérieur va subsister d une « législa-
tur e à l'autre de l'assemblée territoriale, il ne nous a pas paru
nécessaire, pour la première élection du président après le renou-
vellement, de faire référence à des dispositions législatives,
contrairement à ce que la commission proposait clans son amen-
dement . Je l'ai expliqué à l'article 49.

Maintenant, si l'on veut y faire référence, il ne faut le faire
qu'à titre transitoire . Une fois le règlement intérieur adopté,
par définition il « traversera s les renouvellements successifs
de l'assemblée territoriale . La référence à des dispositions légis-
latives n'aura plus :ieu d'être : toutes les élections du prési-
dent de l'assemblée territoriale se dérouleront en vertu des
dispositions du règlement intérieur en vigueur.



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 MAI 1984

	

2222

Si l'Assemblée entend retenir les références t des dispositions
législatives, conformément au voeu de la commission, qu'il
s'agisse de dispositions t ransitoires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de la commission . Préeédem-
meM. Toubou a tenu un discours exactement inverse.

M . Jacques Toubon. Non !

M . Raymond Forni, président de la comm~isston . Vous deman-
diez à l'Assemblée nationale de bien vouloir renvoyer au règle-
ment intérieur les modalités d'élection du président de l'assem-
blée territoriale.

M . Jacques Toubon . Mais je soutiens un amendement de
repli

M. Raymond Ferri, président de la commission . A présent,
vous nous proposez d ' inscrire dans la loi des dispositions qui
manifestement relèvent du règlement intérieur!

M. Jacques Toubon. Vous avez voté en sens inverse tout à
l'heure!

M. Raymond Forni, président de la commission . Ce n 'est pas
parce que nous votons un nouveau statut pour la Polynésie
française que le règlement intérieur de l'actuelle assemblée
territoriale va disparaitre.

M . Jacques Toubon . C'est ce que je vous ai dit!

M. Raymond Forni, président de la commission . Je ne vois pas
vraiment en quoi l'Assemblée nationale devrait s'intéresser à
la question du doyen d'âge, ou se demander qui présidera, et
selon quelles formes tout se passera.

Je ne pense pas que les maitres de cérémonie soient dans cet
hémicycle. monsieur Toubon ! Mais si vous avez une vocation
pour tenir ce rôle, rien ne vous empêche de vous rendre dans
ce beau territoire d'outre-mer pour présider à l'int ronisation du
président de l'assemblée territoriale!

M. Marc Lauriol . Voyons ! Voyons !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement en discussion ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Défavorable . Le règle-
ment intérieur existant garde effectivement sa valeur.

M. ie président. La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . La réponse du président de la commission
est intolérable . Pour dénoncer mon argumentation, il vient de
dire exactement 'e contraire de ce qu'il a dit à l'article 49, où
il a fait adop'' un amendement en expliquant qu'il valait
mieux se référer à des dispositions législatives pour éviter le
recours au règlement intérieur.

A titre d ' amendement de repli, puisque cette disposition a
été adoptée par l'Assemblée nationale, je prévois que le recours
à ces dispositions législatives est simplement de nature transi-
toire . .l'ai donc, moi, une attitude logique et je ne dis pas le
contraire de ce que j'ai dit il y a une heure, contradiction qui
n'est pas digne d'un président de la commission des lois de
l'Assemblée nationale.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 203.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 103.

M . le président . « Art . 103 . — La loi n " 77-772 du 12 juil-
let 1977 relative à l'organisation de la Polynésie française est
abrogée.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 103.

(L 'article 103 est adopté .)

M . Raymond Forni, président de la commission . Je demande
la parole.

M . le président. La parole est à M. le président de la com-
mission .

M . Raymond Forni, président de la commission . Monsieur le
président, pourrions-nous suspendre nos travaux pendant quel-
ques minutes avant d'aborder l'examen des articles qui ont été
réservés ?

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.

'.f.a séance suspendue à dix-sept heures quarante . est reprise
à dix-huit heures dix.)

M. le président . La séance est reprise.

Nous en revenons aux articles 8, 10, 17, après 31, 34, 74,
après 58, et 3, précédemment réser vés.

Article 8.
'précédemment réservé .)

M . le président . Je rappelle les

	

rmes de l'article 8 . précé-
demment réservé :

« Art . 8. — Dans les cinq jours suivant son élection, le
président du gouvernement du territoire nomme les ministres,
en précisant les att ributions de chacun d'eux . Il désigne le
vice-président qui est chargé d'assurer son intérim lorsqu'il
est absent ou empêché.

« Le président du gouvernement du territoire notifie cet
arrêté au haut-commissaire et au président de l'assemblée terri-
toriale . Celui-ci en saisit immédiatement l'assemblée . L'arrêté
prend effet si, dans les cinq jours de la saisine de l'assemblée,
celle-ci n'a pas voté une motion de censure dans les conditions
prévues à l'articie 74.

Je suis saisi de trois amendements, n"' 48, 31, deuxième
rectification, et 215, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

Les amendements

	

48 et 31, deuxième rectification, sont
identiques.

L'amendement n" 48 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteur : l ' amendement n" 31, deuxième rectification, est
présenté par M . Juventin.

Je rappelle lei, termes de ces amendements :

« Rédiger ainsi l'article 8 :
« Dans les cinq jours suivant son élection, le président

du gouvernement présente à l'assemblée territoriale la
liste des ministres en précisant les attributions de chacun
d'entre eux . Il indique le nom du vice-président chargé
d'assurer son intérim en cas d'absence ou d'empêchement.

L'assemblée territoriale se prononce sur cette liste dans
les mêmes conditions que celles prévues à l'article 6, alinéa
premier . La nomination des ministres prend effet si la liste
recueille la majorité des suffrages des membres composant
l'assemblée.

« Le président de l'assemblée territoriale proclame les
résultats du vote et les transmet sans délai au haut-
commissaire.

L'amendement n' 215, présenté par le Gouvernement, est ainsi
libellé :

«Rédiger ainsi l'article 8 :

«Dans les cinq jours suivant son élection, le pré» .ont du
gouvernement du territoire présente à l'assemblée territo-
riale la liste des ministres . il indique 1- nom du vice-
président cita- té d'assurer son intérim en cas d'absence
ou d'empêchement.

« L'assemblée territoriale se prononce sur cette liste dans
les mêmes conditions que celles prévues à l'article 6, alinéa
premier.

«La nomination des ministres prend effet si la liste
recueille la majorité des suffrages (les membres composant
l ' assemblée.

« Les att r ibutions de chacun d'entre eux sont définies par
arrêté du président transmis au haut-commissaire et au
président de l'assemblée territoriale .«

Les amendements n"' 48 et 31, deuxième rectification, ont
déjà été défendus par leurs auteurs.

La parole est à M . le président de la commission .



2224

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 MAI 1984

M. le président. La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . L ' amendement du Gouverneinom est
légèrement en retrait pal rapport it celui de la commission;
je m ' en expliquerai tout a l ' hem,.

Cela (lit . nous maintenons notre position, c 'est-à-dire notre
souhait que soit adopté le' texte initial du projet de loi, propu-
sé par le Gouvernement et adopté en conseil des ministres
sous la presi,lenu e de M . le Président de la République- . C'est
en effet celui qui nous muait le plus proche du peint d ' équi-
libre stniulaire --- seluu une e .cpre . ;ion que j ' ai employée, ainsi
que vues nténe, hier soir, monsieur le secrétaire d'Etat — et le
plus apte à éviter tout risque d ' un retour à un réeinue de partis,
à un r''siune d'assemblée, c'est-à-dire à une incapacité à gouver-
ner et à un blocage des institutions.

Nous proférons donc le texte du projet de loi en ce qu ' il
évite toute intervention de l ' assemblée territor iale pote' la com-
position du conseil de gouvernement

S ' agissant de l ' amendement n" 215, je tiens à souligner —
bien qu ' il soit . je le répète . en retrait par rapport à l ' amen-
dement n - 48 — qu 'il présente un inconvénient . Il a certes
l'avantage de soustraire la répartition des attributions à l'assem-
blée territoriale, mais il a l'inconvénient d'imposer la présence
des trois cinquièmes des membres de l ' effectif de l ' assemblée
territoriale puisqu ' il fait référence aux conditions prévues
à l'article 6 . alinéa premier . Cela pi rmet, chacun le comprend
bien, d'opérer un blocage, au moins pour trois jours.

Compte tenu, monsieur le secrétaire d'Etat, de la possibilitéé
donnée à l'assemblée territoriale de déposer dans les cinq jou rs
une motion de censure pour exprimer son désaccord sur la
composition du conseil de gouvernement que son président
lui a présenté . nous pensons que l'article 8 doit être maintenu
dans sa rédaction initiale.

Toute l'argumentation qui a été développée par le rappor-
teur , M . Suchod, par le président de la commission, par les com-
missaires membres de la majorité, et celle que vous avez vous-
mème développée, monsieur le secrétaire d'Etat, en soutenant
l'amendement n" 215, ne semblent pas tenir compte de l'exis-
tence de cette motion de censure qui, contrairement à ce que
vous dites, n'empêche pas l'assemblée territoriale de porter
un jugement sur l'équipe désignée par le président du gouver-
nement du territoire . Au contraire, cette disposition est encore
plus franche, plus claire : le gouvernement désigné par le prési-
dent du gouvernement ne plaît pas ? On le censure !

Voilà bien une attitude de responsabilité politique et non
un débat d'investiture qui conduirait, comme ,je l'ai déjà démon-
tré, à l'affaiblissement de l'exécutif de la même manière que
certaines institutions, que nous avons connues, ont abouti à un
affaiblissement a dangereusissime

	

de l'exécutif.

Voilé pour quoi nous maintenons notre position et nous deman-
dons un scrutin public sur l'amendement n" 215.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . J'ai écouté avec une
grande attention les arguments qui viennent d'être développés.

Je ne pense pas, monsieur Toubon . que l'on puisse établir
une comparaison entre les institutions que nous proposons
pour la Polynésie française et la 1V' République . Cc serait
en effet aller très loin en considérant la Polynésie française
comme un Etat déj't indépendant.

M . Marc Lauriol et M . Emmanuel Aubert . C' est vous qui allez
très loin!

M . Georges Lemoine, secrétaire ct 'Etat . Qui a fait la compa-
raison avec la IV' République'

M . Jacques Toubon . Qui organise le régime des partie?

M. Georges Lemoine, secrétaire d ' l-lat . La disposition initiale
qui figurait dans le projet . ..

M . Emmanuel Aubert . Etait excellente!

M . Jacques Toubon . Remarquablement bonne !

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Elal . . . . prévoyait que le
président était élu par l'assemblée territoriale dont il tenait
donc son pouvoir.

Aujour d 'hui que proposons-nous? Nous ne remettons pas en
cause ce mode de désignation : il est seul élu en qualité de
président de gouvernement . Une fois désigné, il a une mission

M . Raymond Forni, président de la commission . La commission
des lois a estimé que le système proposé par le texte initial du
Gouvernement était inacceptabl e . Celui-ci prcvuit en effet que
seul le président du conseil dr m. .vcrnement est élu par l 'assem-
blée territoriaie . Une fois l ' c1e, tion passée . il aura le droit de
nommer l ' ensemble de .s memhr :s du conseil de gouvernement.
saris en réfé er à quiconque. 11 a d ' ailleurs . aux termes de
cet», disposition . la pessibiliti' di , procéder à des révocations.
sans en rendre compte ni à l ' :usemhlée territoriale ni a
quelque autorité que ce suit.

La cununission a considéré qu ' un tel dispositif déséquilibrerait
complètement les institutions prévues per cc projet de loi —
assemblée territoriale c! ' une part, conseil de gouvernement,
d 'autre part -- et qu ' il ét :rii souhaitable I lle faire en sorte qui'
le conseil de gouvernement tire sa légitiunté de l ' assemblée
territoriale.

Nous en avons débattu lun,uenient en commission tant en
présence de M . le secrétaire d ' Elat lors de son audition qu 'entre
nous lors de la discussion du projet et nous avons finalement
retenu l ' idée que la cumpnsitien du conseil de gouvernement
dans son ensemble devait étre seunuse à l ' approbation de
l ' assemblée territoriale . Chaque fois que le gouvernement chan-
gera, l'assemblée territoriale devis: étcc appelée à avaliser
la nouvelle composé ion du conseil de gouvernement, tou-
jours avec l'élection du président du conseil de gouvernement
et la nécessité d ' une majorité pour la désignation de l ' ensemble
de ses ministres . Tel est l 'objet de l ' am e ndement n " 48 dont la
rédaction est identique à celle de l'amendement n" 31 après
sa deuxième rectification.

Si vous le permettez . monsieur le président, je reviendrai
sur l'amendement n" 215 lorsque le Gouvernement l'aura défendu,
car la commission ne l'a pas examiné . Le point de vue que je
donnerai alors sera, bien entendu, personnel.

Je précise malgré tout que l ' amendement n " 48 a été adopté
par la commission des lois.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat pour
donner ravis du Gouvernement sur les amendements identiques
n'' 48 et 31, deuxième rectification, et pour soutenir l'amen-
dement n' 215.

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Ma présentation de
l'amendement n" 215 constituera une réponse aux remarques
formulées par M. le président de la commission des lois.

Cet amendement tend . en effet, à tenir compte des obser-
vations qui sont représentées à ce sujet par la commission des
lois.

La procédure qu 'il propose serait la suivante : dans un pre-
mier temps, l'assemblée territoriale élit le président du conseil
de gouvernement : cinq jours après . celui-ci dons ; connaissance
des membres qui seront appelés à composer ce conseil : puis
l'assemblée territoriale vote sur cette composition, ce qui donne,
en même temps, une indication sur la majorité qui soutient
ce conseil de gouvernement . Il appartient ensuite à son président
de définir les fonctions de chacun des membres de ce conseil
et de les communiquer au haut-commissaire et au président
de l 'assemblée territoriale.

Voilà . messieurs les députés . ce que nous vous proposons pour
la mise en place du conseil de gouvernement.

M. le président. 1,a parole est à M . le président de la com-
mission.

M . Raymond Forni, président de la cmaurissiort . Par rapport à
l'amendement n" 48 de la commission des lois, la différence
réside dans la précision relative au mode d'attribution des
compétences de chacun des ministres . Dans la proposition de la
commission, celles-ci devaient figurer à côté de chaque nom sur
la liste présentée à l ' assemblée territoriale . Tel n ' est plus le cas
dans l ' amendement du Gouvernement . Je dois dire que cc point
m ' apparait relativement secondaire non pas par rapport. à
l'objet des amendements que nous sommes en train d'examiner,
mais surtout au regard du pouvoir de révocation dont nous
débattrons dans quelques instants.

En effet, si ce pouvoir de révocation était absolu et illimité,
j ' aur ais quelques inquiétudes en ce qui concerne les prérogatives
données au président du conseil de gouvernement . Mais nous
verrons, tout à l'heure, que des amendements déposés, tant par
le Gouvernement. que par la commission visent à limiter la pos-
sibilité donnée au président du conseil de gouvernement de
révoquer tel ou tel ministre du conseil de gouvernement.

Par conséquent, à titre personnel, .je me rallierais bien volon-
tiers à L'amendement du Gouvernement .
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limitée dans le temps : dans un délai de cinq jours . il doit
présenter son gouvernement . Pourquoi'' Le projet de loi ne
fixe pas un nombre déterminé de ministres : il laisse une
certaine latitude . Mais il n 'est pas maltais que l'assemblée
'errlt'rnaie sache que le gouvernement qui va diriger le terri-
toire sera compiisé de sept . de huit, voire de neuf ministres.
Par conséquent . le président de gouvernement revient devant
l'assemblée territoriale et annonce que le gouvernement
comprendra, par exemple, huit ministres- Comme la moindre de -;
chose., est de donner une réalité aux institutions . Il indique
aussitél le nain des ministres qu ' il a choisis.

M . Emmanuel Aubert . Démonst r ation lahnrieuse

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etut . Ensuite, intervient
un vote rie l'assemblée territoriale qui sanctionne non seule-
ment Ils pouvoirs du président niais aussi l ' équipe qu ' il a
C (J nid it uoc.

M . Marc Lauriol . mus n ' y pensez qu'aujourd'hui? Il vous a
fallu gant de temps"

M . Georges Lemoine, secrétaire ti ' Etat . Quand vous dites, mon-
sieur Toubon . que le président a moins de pouvoirs, vous rec•on-
naissez que nous n ' avons pris aucune décision quant aux respon-
sabilités qui seront conférées ensuite à ses ministres dans tel
ou tel secteur . Respectueux de l ' autonomie interne . nous eetirnons
que celte gae_.tion fera l ' objet du dialogue que le président
de 'cuti'.ernenient au r a avec ses ministres . Nous n)' touchons pas.

Pour résumer_.

M. Emmanuel Aubert . Ce n ' est pas !a peine !

M. Marc Lauriol . Nous avons compris:

M. Georges Lemoine, secrétaire ii'Ptot . . . . la proposition que
nou s soumettons à l ' Assemblée a l ' avantage de consacrer le rôle
privilégie du pr é sident de gouvernement . Mais en nmeuie temps
elle permet à l ' assemblée territoriale d ' être informée de la
composition du gouve'rnenent . lequel pourra ainsi trouver une
marante au sein de cette a .escibléc-

il y a là une fusée à dnuhle stage et la démocratie ne s ' en
portera que (lieux.

M. Marc Lauriol . Vraies tuez c-bange (l ' avis en huit jours:
1'uilà la i'rité '

M . Jacques Toubon . Pour les rites de composition, vous aurici.
le premier pria au c•on,ertatoire.

four Mishna . ',e travail, nous retirons rani '" demande (le
scrutin nnhlic sur "amendement n 48 niais nous la maintenons
sur l ' anit• . t lement n

	

215.

M . le président . Je mets aux voix pat' un seul vote les amen-
dements n

	

4b et 31, deuxienic rectification.
I ('('SI,' 'I 'S v s ,5 tue ,racé ]ms adortés .l

M. le président . Je mets aux voix ! ' aniendcmert n' 215.

Je suis saisi pou• le groupe (lu rassemblement pont la Répit-
Tune demande de scrutin public.

1 .e scrutin va i , re annoncé dans le Palais.
.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés sic bien
vouloir reaa_ner leur place.

1,e se rutin est ouvert.

tP ts Kocr4lé li .''cool( 1

M. le président . Personne ne dcniauide plus à voter'.' . ..

Le „lutin est clos.

Voila le résultat du scrutin :

Nombre de touants	 483
Nombre de suffrage, exprimés	 482
Majorité absolue	 242

i'our l ' adoption	 319
Contre	 163

L'Assemblée nationale a adopté.

En conséquence . ce texte devient l ' article 8, et les amende-
ments n ' 115 et 116 de M . Salmon n 'ont plus d ' objet .
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Article 10.

(précédemment ré .eer'r'é .)

M . le président . Je rappelle les termes de l ' article 10 . précé-
demment réservé :

Art . 10 . — Les membres du gouverneraient du territoire sont
soumis aux règles d ' incompatibilité applicables aux membres de
l 'assemblée territoriale.

- Les fonctions de membre du gouvernement sont . en outre,
incompatibles avec la qualité de membre du gouvernement de
la République . de député, de ,enateur . de conseiller économique
et social, de conseiller général, (le conseil régional, de membre
d ' une assemblée d ' un territoire d 'outre-jour ou de membre d ' un
conseil de gouvernement d ' un territoire d'outre-mer.

L e s fonctions de membre du gouvernement sont également
incompatibles avec les fonctions et activités mentionnées à l'arti-
cle L .O. 146 du code électoral.

Je rappelle également les termes de l'amendement n" 117,
présenté par M . Salmon . M. Toubou et les membres du groupe
da rassemblement pour la République:

Dans le deuxième alinéa de l'article 10, supprimer les
mots' ., de membre du gouvernement de la République, de
député, de sénateur, (le conseiller économique et social, ».

Cet amendement a déjà été soutenu.

La commission a donné tin avis défavorable.
Quel est l ' avis du Gouve rnement :'

M . Georges Lemoine, secrétaire it ' Etat . Nous nous en tenons
au texte initial.

M . le président . l .a parole est à M . Pascal Cléme,it.

M . Pascal Clément . Dans cette affaire, le Gcuvernement divise
plus qu 'Il n ' essaie de pacifier.

Monsieur le secrétaire d 'Etat, clans l ' état actuel des textes,
personne n ' est capable de dire si un représentant élu ii l ' Assem-
blée de, communautés européennes est, oui ou non . un parle-
mentaire . l'ai' conséquent . il vaudrait mieux supprimer cet arti-
cle . et ce pour cieux raisons.

Premièement . vous êtes suspecte — et ce n ' est pas tout à
fuit sans fondement -- d ' arrière pensée politique.

Deuxièmement . vous étes juridiquement sur un terrain très
moti v ant.

.Je ne reprendrai pas . devant l ' Assemblée qui les L'imitait, les
argumente qui ont etc avancés a propos de l ' article 10. M. le
secrétaire d ' Etat m ' a bien entendu . Il y a un problème juridique
qui n ' est pas résolu : si les membres de l'Asscuthlée des com-
nulia ites euroéenncs ont droit au titre de parlementaire,
l ' article i . . 0 . 1 :39 du code électoral s'applique . sinon. il ne
s ' applique pas . Dans l ' anubiguïte qui subsiste . et atin d ' éviter
toute suspicion dans cette affaire . je vous conseille, monsieur le
secrétaire rt ' Elat, soit (le supprimer cet article, soit de solliciter
tin avis du Conseil constitutionnel et de nous apporter quelques
préci .,i Ois en la matira,

i .e groupe L' Ilion pour la déuureratie française . poco' sa part,
ne prendra pas part li un vide . aluns que la hase juridique n ' est
pas claire et que personne ne .,ait . en fait . pourquoi il va \user.

M . le président. La parole est a 11 . le secrétaire' d ' Etat.

M . Georges Lemoine, .secréndre d ' 1?lat . Le Gous'ernemeni s ' en
tient au texte de l 'article 10 . tel qu ' il a été mis en distribution
et discute, tin point c' est tout.

M . Pascal Clément . C'est inutile : il } a redondance.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n” 117.

(1. ' nnrerolerrtcrrt m 'est ]rus nttoirti 1 .)

M . le président . 11 . Juventin a présenté un amendement n' 7
rectifié, ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l ' article 10, après les mots t
de conseiller économique et social, , insérer les mots t
ale membre tic' l'Assemblée des communautés miro-

immunes,

La parole est à M . Juventin.

M . Jean Juventin . Je ne serais pas revenu, monsieur le prési-
dent, sur certaines explications si nous n ' entendions encore
dans cette enceinte quelques-uns (le nos collègues nous accuser
de nous attaquer à une certaine personnalité .
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Ils ont tort car le vice-président actuel, du temps où il était
délégué . a déposé une proposition de loi qui allait précisément
dans le sens de ce que je propose.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur l ' amende-
ment 1'

M . Raymond Forni, président de la commission . Mes chers
collègues . je rappellerai une fois de plus quelle est la position
de la commission qui a adopté l'amendement dépose par
M . Juventin.

Nous sommes partis du problème de droit simple : c ' est une
loi organique – et non une loi ordinaire — qui fixe les régies
d ' incompatibilité applicables à certains élus politiques, notam-
ment aux députi's et aux sénateur:< . En 1958 . lorsque cette loi
organique a été vidée . le Parlement européen n'était pas élu
au suffraee univemel . On ne pontait être parlementaire euro-
péen que lorsqu ' en était député ou sénateur puisque l'Assemblée
nationale et le S-' cal dcsr na :eut les représentants de la France
pou r siéger à l ' Aiscmbh'e des communautés européennes . La loi
organique rie 1958 implique ctue les fonctions de membre du
conseil de gouvernement (l ' un territoire sont incompatibles avec
les mandats de délesté . de sénateur et . par eon>c'quent . de mem-
bre de l ' Assemblée des com munauiés européennes.

Partant de cette argumentation imparable sur le plan du
droit, nous avons considéré, dans le droit-fil de la loi organique,
(lui fait partie du bloc des dispositions constitutionnelles . aux
yeux mu nues du conseil constitutionnel . que les fonctions de
membre du conseil de gouvernement de Polynésie étaient incom-
patibles avec celles de parlementaire européen.

M . Edmond Vacant. Près bien

M. Raymond Forni, président de la commiss i on . Et qu ' on ne
nous accuse pas file viser un ;menine car il avait lui-mime déposé
sur le bureau de l ' Assemblée nationale, le 13 notembre 1981
— clone après le 10 mai — une proposition de loi n" 580 qui,
dans son artide 10 . et non dans son article 9 comme je l ' ai dit
hier par erreur . précisait que les participants exerçant les fonc-
tions de président du conseil et de conseiller de' gouvernement
ne pouvaient être en infime temps députés . sénateus . membres
du Conseil économique et social . membres du Gouvernement de
la République, membres de l ' Assemblée des communautés euro-
péennes et, men entendu. membres de l ' assemblée territoriale
de la Polynésie française . Celle énumération ne s 'arr êtait pas là,
puisque était visée également l'incompatibilité avec les fonctions
de conseiller général . de conseiller régional, de membre d ' une
assemblée ou d ' un conseil de gouvernement d ' un autre terri-
toire d ' outre-mer . Je me demande d ' ailleurs si ce parlementaire
avait pensé aussi à la situation de M . Chirac qui . a une certaine
époque . cumula les fonctions de président d ' un conseil de gou-
vernement et de membre d ' un conseil général.

Bref, nous sommes dans la logique d ' une revendication qui
a été posée par celui-lié même qu ' on nous accuse de vouloir
viser aujourd ' hui . Je ne eomnrends donc plus- Nous sommes
respectueux vies règles de droit de ce pays . un point c ' est tout.

M. Marc Lauriol . Male nous le fabriquons en ce moment . le
droit

M . Raymond Forni, président de la commission . Je puis d ' ail-
leurs tous informer d 'ores et déjà, mes chers collègues, que
dans quelques ,jours, lorsque nous discuterons du projet relatif
au statut de la Nouvelle-Calédonie . nous soutiendrons un amen-
(lcnu-nt analogue tendant à interdire à une même personne d 'être
à la fois président du conseil de gouvernement et membre de
l'Assemblée des communautés européennes- (Très bien .' très
bien ' sir les lianes des eociai i sles .)

Dois-je rappeler . par ailleurs, que ce n ' est pas la majorité
actuelle qui a élaboré et voté la loi organique de 1958? Nous
étions alors dans l 'opposition et nous y sommes restés un certain
temps . Notre attitude est parfaitement logique en la matière.

Le Gouvernement . faute d ' y avoir réfléchi suffisamment . a
peut-être estimé que cette dispo<ition allait de soi, compte tenu
de l ' article L .O . 139 (lu code électoral . Mais il ebl été souhai-
table de l ' inscrire dans le projet, parce qu ' il s ' agit (les incompa-
tibilités auxquelles sont sonnés les membres (l ' un gouvernement.
L' amendement de M. Juventin comble donc une lacune et, sans
l ' initiative de notre collègue, nous l ' aurions présenté nous-mentes.
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Le Gouvernement s 'en
tient au texte qu'il a proposé . Si, comme vient de le dire M . le
président de la commission, le projet contient ce qu ' il vient
d expliciter, il n'est pas besoin d'y ajouter autre chose.

M. Marc Lauriol . Très bien !

M. le président. La parole est à M . Toubon, contre l'amen-
dement.

M. Jacques Touban . Nous avons déjà eu un débat sur ce sujet
hier soir, et je ne répondrai pas aux arguments de séance du
président de la commission (les lois.

M . Raymond Forni, président tic la commission . C ' est vous qui
utilisez là un argument de séance

M . Jacques Toubon . En revanche, je répondrai à l ' argutnenta-
tion qu 'il a utilisée hier soir car elle touchait au fond de l 'affaire.

M . Forni nous a expliqué qu 'on n'aurait pas pris la précaution,
en 1977, lorsque la loi a institué l ' élection au suffrage universel
des parlementaires européens . de fixer les incompatibilités avec
le mandat de représentant de la France à l 'Assemblée des com-
munautés européennes. Il serait donc logique aujourd'hui de
compléter la liste des incompatibilités édictées par la loi orga-
nique (le 1958 . et donc . comme l ' a dit M . Forni en commission
des lois, de réparer simplement l'oubli du législateu r de 1977.

Or cette vision ne correspond pas à la réalité historique ou
juridique, ainsi que l 'a montré Il y a quelques instants M . Pascal
Clément . Le problème (les incompatibilités a été clairement posé
et résoiu en 1977 . Compte tenu de la nature juridique incer-
taine :lu mandat rie représentant de la France à l'Assemblée des
connm .mautès européennes . il a été délibérément décidé de ne
pas introduire une nouvelle incompatibilité dans la loi organique
de 1958 . Par conséquent, si nous suivions MM . Juventin et Forni,
nous ne réparerions pas un oubli du législateur de 1977 : ce
serait le législateur (le 1984 qui, pour des motifs qui le regar-
dent . déciderait (l'introduire cette incompatibilité . La disposition
qu'on nous propose . loin de constituer une extension automatique
de la loi organique de 1958 . serait une innovation juridique . ..

M . Marc Lauriol . Inopportune

M . Jacques Toubon . . . . qui ne peut se fonder sur ce qui a été
décidé en 1977, bien au contraire !

M. le président. La parole est à M . le président de la com-
mission.

M. Raymond Forni, président de la commission . Pour complé-
ter l'information de l ' Assemblée, j'ajouterai deux arguments.

D'abord, on semble considérer que si l ' Assemblée adopte
l ' amendement de M. ,Juventin . le chef du conseil file gouverne-
ment de la Polynésie française deviendrait inéligible . Or ce
n'est pas d'inéligibilité qu'il s'agit . niais d'incompatibilité.

M . Jacques Toubon . Qui a dit le contraire ?

M. Raymond Forni, pré.side'nt de la commission . Il appartiendra
donc à celui qui, membre du gouvernement du territoire, est
élu à l'Assemblée des communautés européennes de choisir le
mandat qui lui convient en abandonnant l'autre.

M . Emmanuel Aubert et M . Jacques Toubon . Dérapage !

M . Marc Lauriol . Dispersion intellectuelle

M. Raymond Forni, président de la conrnrission . J 'ajoute,
monsieur Toubon, que lorsque le législateur de 1958, à travers
une loi organique, a fixé les règles prévues à l 'article L .O . 139
du code électoral, il s ' est inspiré d ' une disposition constitution-
nelle puisque, aux termes de l ' article 23 de la Constitution,

les fonctions (le membre du Gouvernement sont incompatibles
avec l ' exercice de tout mandat parlementaire

M. Marc Lauriol . Cela n ' a rien à voir !

M. Raymond Forni, président de la commission . Et puisque,
aujourd'hui, on revendique . du côté de la Polynésie, le titre de
ministre au lieu de celui de conseiller de gouveniement, nous
(levons nous placer dans la logique de ce principe énoncé par
l ' article 23 de la Constitution.

M. Marc Lauriol . Dans ces conditions, ce n ' est pas la peine de
le prévoir expressément !
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M . Raymond Forni, président de la coutntission . On ne peut
avoir à la fois le beurre et l ' argent du beurre. Il faut savoir
choisir . D ' autre part- serait-il décent d ' imposer à un seul homme,
exigeant de lourdes responsabilités ,uuvernemenlales en Poly-
nésie, d ' incessants déplacements entre Bruxelles . Strasbourg,
Luxembourg et Papeete : ce ne serait pas ires sérieux, et nous
considérons que les deux mandats ne peuvent être accomplis
dans de bonnes conditions.

M . Jacques Toubon . Vous souhaiter que le Pacifique soit coupé
de l'Europe! Quell e belle conception de la République française'
(1dre-'wrrattori .< ,car les hunes (les socialistes et des cnwntmttstes .)

M . Raymond Forni, presidcrtt (le la rontlntss tou . Prétendre
qu ' en instituant une incompatibilité e itre le mandat de parle-
mentaire européen et la fonction de président du conseil de
gouccrnenient . un couperait la Polynésie de l ' Europe, c ' est faire
peu de cas du robe que doivent jouer l'Etat et le Gouvernement
de la Rapublque dans les rapports entre les territoires d'outre-
mer et l ' Europe . ( -'est scandaleux' (Applundisseiiieids sa? . les

	

tran s (hé, ..n,iv e ' t,tia et oies m'oO'

	

Uti .S'tt'S .1

M . Jacques Toubon. C ' est vous qui êtes scandaleux! Vous
n ' arri'ter pas de dire le contraire de ce que vous pensez'

M . Raymond Forni, J(r a dent (te la commission . Tout ce qui
est ' y revif est insignifiant, monsieur Toubon.

M . Marc Lauriol . Monsieur le président, je demande la parole.

M . le président . Je ne suis pas obligé de vous donner la parole.
monsieur Lauriol . il s ' agit d ' une faculté qui m ' est efferte . En
l'occurrence . je n'en userai pas.

M . Marc Lauriol . Nous apprécions votre libéralisme'

M . le président. Je mets aux voix 1 amendement n" 7 rectifié.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

ll est procédé au senetin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 484
Nombre de suffrages exprimés	 429
M i orité absolue	 215

	

Pour l ' adoption

	

317
Contre	 112

L' Assemblée nationale a adopté.

La parole est a M . le prés ident de la comnmission.

M . Raymond Forni, président (le la cont)tis.cion . Je note que
le groupe Union pour la démocratie française s ' est en partie
abstenu sur l'amendement de M . Juventin.

M . Emmanuel Aubert . Vous n ' êtes pas chargé de commenter
les résultat, . Vous pouvez faire cos cours à l'extérieu r .

M . Raymond Forni, pre' .sident de 1u cormnissioa J ' ai le droit
de donner des éclaircissements.

M . Emmanuel Aubert. Vous avez peur que vos amis ne
comprennent pas

M . Raymond Forni, prrsoIent de la contons .' + nn . Je suis étonné
car je croyais que l ' intéressé était sur la liste de Mme Simone
Veil '

M . le président . Je suis saisi de deux amendements . n' 118
et 49, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 118, présenté par M . Salmon, M . Toubmi
et le, membres du groupe élu rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé:

Dans le deuxième alinéa de l'article 10, supprimer les
mots : a de conseil régional s .

L'amendement n" 49 présenté par M . Michel Suchod, rap-
porteur, est ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 10 . substituer aux
mots ; ( conseil régional . les mots : a conseiller régional „.

La parole est à M . ' l 'oubon, pour soutenir l 'amendement n” 118.

M . Jacques Toubon . Je l ' ai déja défendu hier soir, monsieu"
le président.

M . le président . La parole est à M . le président de la commi,-
sion des luis . pour soutenir l'amendement n" 49.

M . Raymond Forni, président rie la cou oti .<sion . C ' est un amen-
dement de forme qui vise à corriger une erreu r matérielle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n 49 de la commission et n 118 de M . Toubon

M . Georges Lemoine, secretu+re d - i tai . Favorable à l ' amende-
ment n 49 de la conunusion et défavorable à l ' amendement
n 118 de M . Toubon.

M . le président . Je mets aux voix l'amendeneni n 118.

i1 . ' amendem e nt )t 'e'''t pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 49.

il, ' ane''ndcrnent est adopte .,

M . le président . Personne ne demande plu ., la parole .̂ . ..

Je met, dus voix l ' article 10, modifié par les amendements
adoptes.

, i, ' article 10 est adopte'.)

Article 17.

(Précédent nient réserré .)

M. le président . Je rappelle les termes de l ' article 17 . précé-
demment réserve :

Art . 17 . — La démission d'un ministre est présentée au
président du gouverneraient du territoire . lequel en donne acte
et en informe le président de l 'assemblée territoriale et le
haut-commissaire.

a Le président du gouverneraient du lerrit oie peut mettre
fin par arrêté aux fonctions d'un ministre . Cet arrêté est notifié
au président de l ' assemblée territoriale, au haut-commissaire
et au ministre intéressé.

a Le reuiplacenieut éventuel d ' un niinistri' intervient par
arrêté du président du gouvernement du territoire . L'arrêté est
notifié au président de l ' assemblée territoriale et au haut-com-
niissaire.

Je suis saisi de trois amendements, n — 52 . 43 rectifié et 216
rectifié, pouvant être soumis à une discussion commune.

Les amendements 52 et 43 rectifié sont identiques.

L'amendement n" 52 est présenté par M . Michel Suchod,
rapporteu r ; l ' amendement n" 43 rectifié e.,i présenté par
M . Juvent in.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Substituer au,. deux derniers alinéas de l'article 1 . les
dispositions suivantes:

Le président du gouvernement du terrilnn-e soumet à
l ' assemblée territoriale la révocation d ' un ministre . Cette
révocation prend effet si l'assemblée territoriale l ' approuve
par un vote exprimé dans les conditions prévue, à l ' article 8.

Il est procédé de la mcme manière pour la nomination
d ' un nouveau membre du ;gouvernement.

L ' amendement n' 216 rectifié, présenté par le Gouvernement,
est ainsi redipe

- Substituer aux deux derniers alinéas de l'article 17 les
alinéas suivants

- Au murs de son mandat, le président du gouvernement
du territoire peut mettre fin par area,' aux fonctions d ' un
seul ministre et procéder éventuellement dans les mômes
formes a son remplacement . Cet arrêté est notifie au ministre
intéressé et transmis au président de l ' assemblée territo-
riale ainsi qu'au haut-cununissai'•e.

'foute autre révocation de membres du gouvernement
conduit le président du gouvernement du territoire à sou-
me,tre a l ' apProhation de l'assemblée terrilot iale la liste
de l ' ensennile des ministres du territoire dans les conditions
prévues à l 'article 8.

La parole est à M. le président de la commission, pour sou-
tenir l'amendement n" 52.

M. Raymond Forni, président de lu commission . L ' amendement
n" 52 concerne le problème de la révocation .
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Dans le texte du projet . le président du conseil de gouverne-
ment disposait de la faculté unilatérale de nommer l'ensemble
des membres du conseil cle gouvernement . Il avait . cle la mcnie
manière . la possibilité de révoquer l ' ensemble des membres du
conseil de gouvernement . Vous imaginez, mes chers collègues,

l ' étendue élu pouvoir att r ibué à un homme quel qu ' il soit . qui
non seulement . nomme tuais aussi révoque sans avoir de compte
à rendre à quiconque . sauf bien entendu mise en jeu de la motion
de censure par l ' assemblée territoriale . qui était le verrou prévu
par le Gouvernement dans le cadre de ce système.

La commission des lois a pensé que le président du conseil
de gouvernement, compte tenu de la forme d'élection du conseil
de gouvernement que nous avons adoptée . ne pouvait pas dis-
poser de pouvoir de révocation et que toute révocation d ' un
ministre devait passer obligatoirement par l ' a s semblée territo-
riale.

C ' est une protection pour les membres du conseil et un rem-
part pou . la démocratie.

C ' est pou rquoi la commission avait, dans un premier temps.
adopté l'amendement n" 52 . Nous examinerons dans quelques
instants l 'amendement du Gouvernement dont je peux dire, à
titre personnel. qu ' il recueille mon approbation dans la mesure
où il prévoit tin système plus souple Je suis clone prêt à
demander à l ' Assemblée de ne pas adopter l'amendement n" 52
de la commission et de retenir plutôt le système proposé par
le Gouvernement qui laisse une marge o' manœuvre au président
du conseil de gouvernement en lui donnant la possibilité de
révoluer. sans passer par l ' assemblée territoriale, et au cours
d ' un mandat . un seul des membres du conseil de gouvernement.
ce qui limite . ire semble-t-il . les excès qui auraient pu étre
commis dans l'hypothèse où nous aurions retenu le texte initial
du Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire cl ' Etat pour
donner son avis sur les amendements n 52 et 43 rectifié et
pou' soutenir l ' amendement n" 216 rectifié.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . La présentation de
l ' amendement n' 216 rectifié sera une réponse aux cieux autres
amendements . Comme l ' a dit à plusieurs reprises M . le président
de la commission, il faut que nous puissions trouver un point
d'équilibre . C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée de
substituer aux deux derniers alinéas de l'actuel article 17 les
alinéas suivants :

a Au cours rte son mandat, le président du gouvernement du
territoire peut mettre fin par arr êté aux fonctions d'un seul
ministre et procéder éventuellement clans les mêmes fo r mes à
son remplacement . Cet arrété est notifié au ministre intéressé
et transmis au président de l'assemblée territoriale ainsi qu'au
haut-commissaire.

's Toute autre révocation de menmbres élu Gouvernement conduit
le président du gouvernement du territoire à soumettre à l'appro-
bation de l'assemblée territoriale la liste de l'ensemble des
ministre du territoire dans les conditions prévues à l'article 8.

Nous respectons ainsi les pouvoirs du président, mais nous
pensons qu ' à partir du moment où, sur sept ministres, plus d ' un
serait révoqué, cela signifierait qu'il y aurait une crise . Il y
aurait donc lieu de présenter un nouveau gouvernement devant
l'assemblée territor iale, selon les modalités fixées par l'article 8.

M . le président . La parole est à M . Toubon . contre l'amen-
denment.

M . Jacques Toubon . Sur ce point . connue sur le point homo-
thétique de l'article 8 . nous souhaitons que soit adopté le texte
du projet de loi qui est plus simple et bien meilleur.

M . le président, 1.a parole est à M . Juventin pour soutenir
son amendement n" 43 rectifié.

M . Jean Juventin .Après avoir entendu M . le secrétaire d'Etat,
je retire mon amendement pour nie rallier à l'amendement du
Gouvernement.

M . le président . L'amendement n" 43 rectifié est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 52.
(L'amen'Iement n'est pas adopté .)

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n" 216
rectifié.

(L 'amendement est artopté .t

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement

n" 216 rectifié.
(L ' article 17, ainsi nmodifie, est adopté.)

SEANCE DU 10 MAI 1984

Après l' article 31.

(Americlements preccde ii it'nt résert'és .)

M. le président . Nous en revenons aux amendements n"' 16
rectifié et 65, après l ' article 31 . qui avaient été réserv'iés.

Le Gouvernement a en outre dépose un amendement n " 217.

Ces trois amendements sont soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 16 rectifié, présenté par M . Juventin, est
ainsi rédigé :

r Après l'article 31 . insérer l'article suivant :
r Il est créé un comité composé à parts égales de repré-

sentants de l'Etat et de représentants du terr i toire Ces
derniers sont nommés par le président du ge'.n vernement du
territoire . Les règles d'organisation et de fonctionnnemeut
de ce comité sont précisées par décret.

Le comité paritaire Etat-territoire peut être saisi pour
avis . à la demande du ministre chargé des territoires d'outre-
mer ou du président du gouvernement du territoire . de toutes
questions dont le règlement requiert une coordination des
actions et des déei<iens de l'Etat, d'un e part, du territoire
d'autre part . -.

L' amendement n" 65, présenté par M . Michel Suchod . rappor-
teur, est ainsi rédigé :

Après l'article 31, insérer l'article suivant :

Il est créé un comité composé à parts égales de repré-
sentants de l'Etat et de représentants du territoire . Ces
derniers sont nominés par le président du gouvernement du
territoire . Le comité peut être saisi pote• avis, à la demande
du ministre chargé des territoires d'out re-mer ou du prési-
dent du gouvernement du terr itoire, de toute question dont
le règlement requiert une coordination des actions et des
décisions de l'Etat, d'une part . du territoire . d'autre part.

s.. Les règles d'organisation et de fonctionnement de ce
comité sont précisées par décret . »

L'amendement n" 217 . présenté par le Gouvernement . est ainsi
rédigé :

s Après l'article 31 . insérer l ' article suivant :
r Il est créé une commission paritaire de concertation

chargée de toute question dont le rès*lement requiert une
coordination des actions et des décisions de l ' Etat, d ' une
part, du territoire, d ' autre part . Cette commission est
composée à parts égales de représentants cle l'Etat et de
représentants du territoire . Ces derniers sont désignés par
les formations politiques composant '.'assemblée territoriale.

s Les règles d'organisation et de fonctionnement de cette
commission sont précisées par décret.

Sur cet amendement, M . Toubon a présenté un sous-amen-
dement n" 221 ainsi rédi g é :

a Supprimer la dernière phrase du permier alinéa de l'amen-
dement n" 217 . »

La parole est à M . Juventin, pour soutenir l'amecuiement n" 16
rectifié.

M . Jean Juventin . Il est vrai qu'en 1368, le venu adopté par
l'assemblée territoriale relatif à la réfo r me des institutions
prenait en compte la création d'un comité paritaire.

Plus tard, M. Pouvanaa Oopa au Sénat et M . Francis Sanford
à l'Assemblée nationale ont égalemen tinclus cette revendi-
cation clans des propositions de loi relatives à la réforme du
statut . Il s'agit donc d'une vieille revendication des autonomistes
polynésiens, que je reprends à mon compte aujourd'hui, en espé-
rant qu ' elle aboutira.

L'un des rôles essentiels de ce comité paritaire Etal - territoire
devrait être de se réunir, afin d'essayer d'aplanir les diver-
gences qui existent entre les deux parties, ou de débloquer une
situation conflictuelle, si cela se produisait . La composition,
les règles de fonctionnement et d'organisation du comité pari-
taire seraient déterminées par décret.

M . le président. La parole est à M. Massot . vice-président de
la commission, suppléant M . Michel Suchod, rapporteur . pour
soutenir l'amendement n" 65.

M . François Massot, Nice-président de la con mission . La com-
mission propose de créer un comité Etat - terr itoire, mais dans
des termes différents de ceux qui ont été propasés par M . Juven-
tin . Elle suggère que les représentants du teritoire soient
nommés par le président du gouvernement du territoire, que le
comité puisse être saisi pour avis à la demande du ministre char-
gé des territoires d'outre-mer ou du président du gouvernement
du territoire de toute question dont le règlement requiert une
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coordination des actions et des décisions de l'Etat . d'une part . du
territoire, d 'autre part . Les replets d ' organisation et de fonction-
nement de ce comité seraient précisées par décret . C ' cst l'amen-
dement qui a été adopté par la commission des lois.

Cependant . le Gouvernement vient de déposer un amendement
n 217 auquel . à titre personnel . je suis pret à nie rallier . Il fait
dn~.ib :e emploi avec celui de la commission des lois qui pourrait,
à nion sens- ne pas en te retenu par notre assemblée.

.L , souhaite 'inipiement que le Gouvernement sous- . :monde
sin amendement qui comporte une redondance puisqu ' il prévoit
la ereatien dune commission paritaire composée à parts
Orales de ri-presontanls de l ' Etat et de représentants du lcr-
ritmre

	

Il faudrait supprimer sait le mot , paritaire . soit
le> rend,

	

à parts e_ale .

	

ce qui aboutirait au mime re .uitat.

M . le président . I .a parole est à M . le secrétaire d'l :tue ]star
,I on u r son a, is soir Ics amrndmncnls n - 16 rectifié et 65 et
psur du ;Indic l'amendement n 217.

M . Georges Lemoine, s 'rrrta're ,t ' Et,it . .te rectifie mon amende-
ment n 217 dans le -eus -nul-ente par

	

l\las .sot . L ' amendement
none ainsi :

	

11 e .t ore,' une vo tlei'Ssion paritaire
de onecrt,,ti ~n chareé,' d,• grole question dent le reelement
req , ;iert une coordination des actions et des décisions de
listai . d ' une part du territoire . d ' autre part . lette cummis•iun
est composée de représentants de I - Flat et de représenllnits du
territoire - Ces derniers sunt dcsi'unes par les formations poli-
tiques composant l assemblér territoriale.

Ires reeles d ' organi s ation et de funetinnneni .'nt de cette
co .nmission sont pri'ciseo, par décret en Conseil d 'État .

	

L ' ad-
jnoetiiui des nsits

	

en Conseil d'Eta'

	

constitue un sous-amen-
dement oral.

le s'uulrais maintenant donner quelques explications sur le
ch,ungcment de vocabulaire . A plusieurs reprises, on a parlé de
comité Etatderriioire . Il y a eu . s un moment d'ovni' . création
en conseil des ministres d'un comité Etat-territoire qui avait
une nii' s ion uns précise : la préparation de ce statut . ( ' e que
nous demandons maintenant de prévoir, c 'est re que nous
agnelons une cunin(ission paritaire de concertation.

M . le président. La parole est à \1- Toubou pour soutenir le
snu :-amendcnienl n 221.

M. Jacques Toubon. Sur le principe de cette commission
paritaire de concertation . notre fru'tpc ne se battra pas . Nous
ne pensons puis que N . soit une bonne formule qui aille clans
le sens de l'autonomie interne . Mais, cela étant, nous ne pensons
pas que cela soit une atteinte gravissime au dispositif du texte.
Donc' . sur le principe mémo- je ne crois pas devoir m 'opposer
formellement a la proposition du Gouvernement . En revanche.
il y a dans votre texte, monsieur le ministre, un défaut crave
de caractére publique . au sens fort de ce nuit, au sens juri-
dique . Vues dites qu ' il s 'agit d ' une commission paritaire entre
le territoire, d ' une part . l ' Etat . d ' autre part . Elle est composée
de représentants de l 'Etat et de représentants du territoire
désignés par les formations politiques composant l ' assemblée ter-
ritoriale.

Monsieur le secrétaire d ' Etat . il v a une contradiction dans
les ternies inénes . Les représentants du territoire sont les insti-
tutions élues, que nous avons définies, dans le titre i'' : le
conseil des ministres et son président - l'assemblée territoriale,
etc . Mais . lorsque vous parlez des représentants du territoire
dans toute une série d 'articles précédents, il s ' agit bien de ceux
qui sont désignés par l'assemblée territoriale ou par le couver
'tentent du territoire, pour représenter le territoire en just lr -,
crans les négociations, pour prendre les décisions, etc.

Vous ne pouvez pas adopter comme représentants du territoire
une représentation en arc-en-ciel de l ' assemblée territoriale . Si
l ' on retient votre texte, monsieur le secrétaire d'Etat, des repré-
sentants de formations politiques appartenant à la minorité de
l ' assemblée territoriale seront certes des élus du territoire,
mais mir des représentants du territoire au sens de la collec-
tivité dont nous sommes en train de fixer le statut et dont les
représentants sont le président du gouvernement et le gouver-
nement.

Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat . qu'il y a une véritable
contradiction et que ceux qui, notamment clans cette commis-
sion, représenteront la minorité ne pourront représenter qu'eux-
mémes et en aucune façon le territoire.

Alors, s'il s'agit d'une commission paritaire entre représen-
tants du territoire et représentants (le l'Etat, vous ne !couvez
pas retenir cette formule . Vous ne pouvez retenir que celle qui
est toujours appliquée dans ces cas, c ' est-à-dire la désignation,
par un scrutin majoritaire, des représentants de l'assemblée
territoriale s'il s'agit de l'assemblée territoriale, ou du conseil
des ministres, s'il s'agit du conseil des ministres .

Tel est l'objet de mon sous-amendement de suppression de la
dernière phrase de l'article.

M. le président . Quel est l ' ai is du Gouvernement

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Je tiens d ' abord à
rappeler que la création de cette commission de concertation
ne constitue pas une atteinte à l ' autonomie interne, mais, bien
au contr aire, sa reconnaissance.

Et, comme le Gouverneraient est conscient des problèmes à
résoudre - reportons-nous à certaines questions financières
que vous avez soulevées — il estime qu ' il est sage d ' introduire
cette procédure de conciliation.

Je comprends . monsieur Toulon, la remarque que vous avez
présentée sin . la notion de représentant du territoire dais pour
que la conciliation soit la plus ouverte possible, c 'est-à-dire
semblable à celle mise en place pour le comité E.tat territoire,
toutes les sensibilités politiques doivent être repr'esentées .

	

-

M. Jacques Toubon . L'objet était différent t

M. Georges Lemoine, serrc'taire el'l"lat . Ainsi, une certaine
forme de consensus dans les décisions ou les accords était
rendue pus iiitc.

Votre remarque a un certain poids . et je ne le nie pas . Je
crois qu 'il faudrait non pas supprimer la dernière phrase, niais
peut-étre que nous puissions avoir, dans le cadre oie la représen-
tation . des représentants du gouvernement et des représentants
de l ' assemblée territoriale puisque le pouvoir est partagé entre
le gr,uvernonumt et l ' assemblée territoriale . Conunc pour' toute
dilégation d ' une assemblée, et vous le vivez ici continuellement,
nous pourrions convertir que la délégation de l'a-;semblée terri-
toriale serait composée à la proportionnelle . Nous répondrions
ainsi au double souci de t r aiter les unenibres du conseil de
gouvernement comme des représentants du territoire au sens
plein — et sur ce point, vous avez raison - tout en respectant
la valeur des votes, c ' est-à-dire la représentativité de l ' assem-
blée territ,a'i,i!c dont les formations seraient représentées à la
proportionnelle.

M. le président . Monsieur Juventin, maintenez-vous votre
amendement

M . Jean Juventin . Apres avoir entendu M . le secrétaire d ' Etat,
et tenant compte du fait que le principe même a été retenu, je
retire pion amendement.

M . le président. L' amendement n 16 rectifié est retiré.
Je mets aux voix l ' amcndetnent n" 65.
(L ' aareademrrt a est pas adopté .)

M . le président . Je vais mettre aux voix le sous-amendement
n " 221.

M. Jacques Toubon . Notiez-vous pas été saisi d ' un sous-amen-
dement verbal élu Gouvernement, monsieur le président?

M. le président . Je n ' ai été saisi d ' aucun texte . Mais j ' ai cru
comprendre, monsieur le secrétaire d ' Etat, que vous souhaitiez
rectifier l'amendement n" 217

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etut . En effet.

M. le président. Pouvez-vous nie faire connaitre la teneur de
l ' amendement ainsi rectifié?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Tout do suite, monsieur
le président

M. le président . l,a parole est à M . Toubou

M. Jacques Toubon . Dans la pureté des principes, la modifi-
cation dont M . le secrétaire d'Etat a parlé il y a un instant rie
nie satisfait pas niais, par réalisme politique, je ne m 'y opposerai
pas . Je retire donc mon sous-amendement n" 221.

M. le président . Le sous-amendement n" 221 est retiré.
La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . L'amendement n" 217
pourrait être rectifié en rédigeant ainsi les deux dernières
phrases du premier alinéa : « Cette commission est composée
de représentants de l ' Etat et de représentants du territoire . Ces
derniers sont désignés pour moitié par le gouvernement du
territoire et pour moitié par les formations politiques composant
l'assemblée territoriale

M. Jacques Toubon. Puis-je présenter une remarque, monsieur
le président ?

M. le président . Je vous en prie.

M. Jacques Toubon . L'assemblée territoriale n'est pas com-
posée de formations politiques, mais de conseillers . Pourquoi
ne pas écrire plutôt et pour moitié par l'assemblée territoriale
à la représentation proportionnelle » ?



2230

	

ASSEMBLEZ NATIONALE — SEANCE DU 10 MAI 1984

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Vous avez raison . Je
fais mienne votre suggestion.

M . le président . Compte tenu des diverses modifications pro-
posées . l'amendement n 217 devient l'amendement n" 217 rec-
tifié, qui doit se lire ainsi :

. Après l'article 31, insérer l'article suivant :
Il est créé une commission paritaire de concertation chargée

de toute question dont le règlement requiert une coordination
des actions et des décisions de lEtat, d'une part, du territoire,
d ' autre part . Cette commission est composée de représentants
de l ' Etat et de représentants du territoire . Ces derniers sont
désignés pneu' moitié par le gouvernement du territoire et pour
moitié par l ' assemblée territoriale à la représentation propor-
tionnelle.

s Les règles d'organisation et de fonctionnement de cette
commission sont précisées par décret en Conseil d ' Etat.

Je mets aux voix cet amendement.
(1 . 'amende' nu' ut est adopte.

(Mise Loti .<e Moreau remplace M . Raymond Uouyàré an fau-
teuil de la pn'sidence .)

PRÉSIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,
vice-président.

Article 34
(pré( edcrnnte)!t r(ser't'e .)

Mme le président . Je rappelle les termes (le l ' article 34:

Art . 34 . --- Le président du gouvernement du territoire est
le chef de I'exerutif territorial et . à ce titre, représente le terri-
toire.

Dans les conditions prévues au premier alinéa de l ' article 8,
le président du gouvernement définit les attributions de chaque
ministre et , :eiéitue à chacun d'eux les pouvoirs correspondants.
II diri_e et coordonne l ' action des ministres . Ses actes sont
contresignés . le cas échéant, par les ministres chargés de leur
cxecution.

Le Gnu,erncment a présenté un amendement, n" 219, ainsi
rédigé

Dans Va premii•re phrase du deuxième alinéa de l ' arti-
cle 34, substituer au mot :

	

premier

	

le mot :

	

dernier >.

La parole est à M . le secr'étair'e d ' Etat.

M . Georges Lemoine, seeri•taire (l ' Etat . Il s ' agit d ' un amen-
dement dr coordination avec un amendement précédemment
adopté à l ' article 8.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ''

M . François Massot, rtcc- ;rrestdent de la contntissiou . La com-
mission n'a pas examiné cet amendement mais, à titre personnel,
je suis cl'ac•corcl puisqu ' il s ' agit en effet d ' un amendemen t de
cordinution a,ec l'amendement n' 215 adopté par l'Assemblée

à l ' article 8.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 219.
1L'amendenr,'trt est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?u,.
Je mets aux voix l'article 34, modifié par l'amendement n" 219.
(L ' nrttele 34, ainsi modifié . est adopté .)

Article 74.

(précédemment réservé.)

Mme le président . — Je rappelle les termes de l'article 74:
Art . 74 . — L'assemblée territoriale peut mettre en cause la

responsabilité du gouvernement du territoire par le vote d'une
motion de censure ; celle-ci n'est recevable que si elle est signée
par au moins les deux cinquièmes des membres de l'assemblée.

r Le vote ne peut avoir lieu que deux jours francs après son
dépôt . Seuls sont recensés les votes favorables à la motion de
censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité absolue des
membres composant l'assemblée.

Chaque membre de l'assemblée territoriale ne peut signer,
par session, plus de deux motions de censure autres que celles
prévues à l'article 8 . s

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 213, ainsi rédigé :

n A la fin du dernier alinéa de l'article 74, supprimer
les mots : s autres que celles prévues à l'article 8 x.

La parole est à M. Massot, vice-président de la commission.

M . François Massot, vice-président de la commission . Il s ' agit
d'un amendement de coordination avec l'amendement n" 48
présenté par la commission à l'article 8.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable!

Mnie le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 213.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 74, modifié par l'amendement n" 213.
(L ' oiticle 74, ainsi )nodifié . est adopté .)

Après l ' article 58.

(Amendements précédemment réserrés .)

Mme le président. Nous en revenons à l'amendement n" 83
tendant à insérer un article additionnel après l'article 58 et à
l'article 3 précédemment réservés.

Je suis également saisie d'un amendement 218 du Gouverne-
ment après l'article 58.

Ces amendement, peuvent être soumis à une discussion
commune.

L 'amendement n" 218 est ainsi rédigé :
Après l'article 58, insérer l'article suivant :

s Dans la zone économique exclusive de la République au
large des côtes (le la Polynésie française et sous réserve des
engagements internationaux, des dispositions législatives
prises pour leur application et de l'article 3-4 " de la pré-
sente loi, l'assemblée territoriale est compétente pour l'ex-
ploration, l'exploitation, la conservation et la gestion des
ressources naturelles, biologiques et non biologiques . »

L'amendement n" 83, présenté par M . Michel Suchod . rap-
porteur, est ainsi rédigé :

Après l'article 58, insérer l'article suivant :
Dans la zone économique exclusive de la République au

large des côtes de la Polynésie française et sous réserve des
engagements internationaux et (les dispositions législatives
prises pour leur application, l'assemblée territoriale est
également compétente pour l'exploration, l ' exploitation, la
conservation et la gestion des ressources naturelles, biolo-
giques et non biologiques . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour soutenir l'amen-
dement n" 218.

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Cet amendement, je
pense, répond à l'attente des élus polynésiens et devrait lever
tous les doutes.

Mme le président. La parole est à M . Massot, vice-président de
la commission, pour soutenir l'amendement n' 83 et pour donner
l'avis (le la commission sur l'amendement n" 218.

M. François Massot, vice-président de ta co)tntissiou . En fait.
l'amendement n" 218 répond mieux aux préoccupations de la
commission que l'amendement n" 83 qu'elle avait adopté . Aussi,
à titre personnel, je me rallie à l'amendement du Gouverne-
ment qui, s'il était adopté, ferait tomber celui de la commission.

Mme le président. La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . L'amendement n" 218 se veut un progrès
par rapport à la rédaction initiale du deuxième alinéa de l'arti-
cle 58, alinéa qui, je le rappelle, a été supprimé . Il appelle de ma
part les observations suivantes.

Sur le plan psychologique, dont j'ai souligné hier soir combien
il était important, je pense que cet amendement représente
effectivement un progrès par rapport au texte initial . Mais il
n'est pas un progrès réel par rapport à l'article 62 du statut
de 1977 . J'ajoute qu'il constitue un recul par rapport à l'arbi-
trage qui, à ma connaissance, a été rendu par le M . le Président
de la République à la fin de l'année 1983 . Il ne me parait donc
pas véritablement satisfaisant et je souhaiterais qu'il puisse être
amélioré . Cela étant, notre groupe ne s'opposera pas à son
adoption.

Mme le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
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M . Georges Lemoine, secrétaire <l ' Etat . Je me dois d 'apporter
quelques mots d ' ex plu•ation . En effet . nous avons vécu hier
un blocage dans la discussion de l ' article 3 et, aujourd ' hui, dans
celle de l ' article 58.

Avec l ' article 3, je le rappelle . il s' agit de définir les compé-
tences de l ' Etat . ( ' es compétences . en ce qu ' elles concernent la
gestion de

	

zone économique exclusive . sont clairement expli-
citées au paragraphe 4 il est clair . à cet égard, que la zone
économique exclusive ne peut étre reconnue que par le droit
international et garantie que par la souveraineté de l'Etat . La
surveillance par la marine ou par l ' aviation est . à l 'évidence,
de la responsabilité de l ' Etat.

\vaut confirmé la souveraineté de l 'Etat . il nous faut ensuite
definir . ( ' tune tnaniére en quelque sorti . contractuelle, les compé-
tences reconnues par l ' F.tai aux autorités du territoir e . Ce
faisant . nous sommes dans le droit fil de ce que vous souhaitiez
hier . monsieur Toubon . c'est-à-dire l ' affirmation de la place de
la Polynésie française dans la République . Vous même et
M . Suchud souligniez avec raison que pour les élus polynésiens.
la mise en valeur doit concerner l 'ensemble du territoire, ses
ressources maritimes . notamment celles de la zone économique
exclusive et de son sous-sol, comme ses ressources ter r estres.

.Avec :e texte . nous répondons à une double exi g ence : nous
confirmons . à travers le rôle de la Er rance . la zone économique
exclusive qui doit être internationalement reconnue et dont
l ' Etat français peut seul assurer la responsabilité et la surveil-
lance, et nous confirmons les droits des élus polynésiens sur

l ' exploitation des richesses de cette zone.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 218.

(L 'amendement est adopté t

Mme le président . En conséquence . l'amendement n" 83 tombe.

Article 3.

(précédemment réservé .)

Mme le président. Je rappelle les termes de l'article 3

Art . 3 . — Les autorités de l ' Etat sont compétentes dans
les matières suivantes :

1' Relations extérieures . sans préjudice des dispositions de
l ' article 36:

2 Contrôle de l ' immigration et contrôle des étrangers ;

3' Communications extérieures en matière de navigation,
dessertes maritime et aérienne et de postes et télécommunica-
tions sous réserve des dispositions de l 'article 26 110")

4 Exploration, exploitation, conservation et gestion des
ressou r ces naturelles biologiques et non biologiques de la
zone économique exclusive de la République . sous réserve des
dispositions de l 'article 58:

5 Monnaie. t résor, credit et changes;
6 Relations financières avec l ' étranger et commerce exté-

rieur sous ré serve des dispositions des articles 25 (9) . 26 (1j
et 28:

7 Défense ;nt sens <le l'ordonnance n 59-147 du 7 jan-
vier 1959 portant organisation générale <le la défense : impor-
tation . commerce et exportation de matériels militaires . d 'armes
et de munitions de premiers, deuxü•me . troisicme et quatrième
catégories : niants-es prenneres stratégiques telles qu ' elles sont
définies pull- l ' ensemble du territoire de la République:

8 Maintien de l ' ordre et .sécurité civile :

9

	

Nationalité et règles concernant l ' état civil
10 Droit civil . à l ' exclusion de la procédure civile et sous

réserve des dispo•ttiou s de l ' article 26 (Il ; principes fonda-
mentaux des uhli„ ilion commerciales:

Il

	

Principes iundanu'ntaus du droit du travail
12" Justice et ureanisatinn judiciaire, a l ' exclusion . des frais

de justice : droit p e rlai, sous ré serve des dispositions des arti-
cles 25 ,5 30. fit) . fil et 62 : procédure pénale, à l 'exclusion
de la régieuentation pénitentiaire et de ia réglementation rela-
tive à la liberté sur'eillee des mineurs ;

13 Fonction publique d'Etat :

14" Administration communale et contrôle administr atif et
finan » ier des communes et de leurs établi ssements publics ;

a 15" Enseignements du second cycle du second degré sous
réserve des dispositions de l'article 25 (3" et 4") ; au terme d'un
délai de cinq ans, et par décret en Conseil d'Etat, l'enseignement
<lu second cycle <lu second degré sera transféré au territoire, sous
réserve que celui-ci en fasse la demande :

16' Enseignement supérieur sous réserve des dispositions de
l ' article 25 (3 et 4 ) : recherche scientifique sans préjudice de
la faculté pnur le territoire d ' organiser ses propres services de
recherche :

17" Radiodiffusion et télévision : toutefois, le territoire, sous
réserve des missions confiées à la haute autorité par la loi
n' 82-652 du 29 juillet 1982 modifiée, a la faculté de créer une
société de production d ' émissions a caractère social, culturel et
éducatif pouvant pacser pour leur ;liffusiun des conventions avec
les sociétés d'Etat.

1 . ' Etat conserve ses droits de souveraineté et propriété sur
son domaine public et privé . terr estre, maritime et aérien.

La liste des services de l ' Etat dzns le territoire, leur orga-
nisation, le domaine imnxrbilier de l ' Etal ainsi que son emprise
sont fixés par décret en Conseil d ' Etat . Jusgtu a l ' intervention de
ce décret, les services <le l ' Etat continuent de bénéficier des
prestations de toute nature que le territoire fournit actuellement
au fonctionnement de ces services.

Sur l ' article 3, restaient à examiner les amendements n"' 2 et
104, qui sont identiques, et l ' amendement n' 3,

Le Gouvernement a en outre déposé un amendement n" 220.
L ' amendement n' 2 est présenté par M. Juventin : l ' amende-

ment n'' 104 est présenté par M . Salmon, M. Toubon et les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

J ' en rappelle les termes :
Supprimer le cinquième alinéa (4'1 de l ' article 3 . s-

Ces amendements ont été déjà soutenus par leu r s auteurs.
La parole est à m . Massot, vice président de la commission

des lois.

M. François Massot, Nice-président de la commission . Les amen-
dements n" 2 et 104 ont été rejetés par la commission des lois.

Cela dit, je pense que nous pouvons nous rallier à l ' amende-
ment n" 220 présenté par le Gouvernement.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur les
amendements n'- 2 et 104?

M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Dans la mesure où le
Gouvernement présente un nouvel amendement, n' 220, je suis
défavorable à ces amendements.

Si vous le permettez, madame le président, je dirai <lès main-
tenant un mot de l ' amendement n'' 220, qui tend à sup primer. à
la fin du paragraphe 4", les mots : sous réserve des dispositions
de l'article 58

J ' ai dit nettement quel était notre état d ' esprit en ce qui
concerne les dispositions en question . Nous sommes parvenus à
une plus grande clarté dans l ' exposition : l 'article 3 énonce bien
les compétences de l ' Etat . tandis que l ' article 58 bis définit celles
du territoire.

Mme le président. La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Monsieur le secrétaire d ' Etat, il est exact
que le nouveau texte définit plus clairement les compétences
respectives de l'Etat et du territoire . Cela étant . je crois que
vous avez tort de supprimer la réserve qui figu r e au paragraphe
4" <le l ' article 3 et qui fait référence à l ' article 58 . Plus exacte-
ment, il faudrait la remplacer par une référence à l ' article 58 bis,
Si vous ne faites pas référence à ce nouvel arti •Ic . auquel je ne
nie suis pas opposé, vous n 'ôterez pas de l ' esprit :les t'nlynésiens
que la compétence de l'Etat e-t totale.

Je crein .s, Si vous negli'ez d ' ineurire cette rose ;-, . . e + méme
si la clarification est sinon totale, du moins en marche, que
vous ne perdiez en partie, sur le plan psychologique, le bénéfice
dut prostrés qui ré sulte de l ' adoption de l ' amendement n" 217
rcctii ié.

Mme le président. La parole est à \i . le secrétaire d ' Etat.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etii) Je suis prét à nie
rallier aux propositions qui sunt faites . .1c proposerai toutefois
de remplacer sous réserve par compte tenu et donc de
substituer à l ' expression en cause -- que nous voulions suppri-
mer -- les mots : '- compte tenu des dispositions de l ' arti-
cle 58 bis

M . Jacques Toubon . Si, juridiquement, cela vaut mieux, je ne
suis pas contre.

Mme le président . Je mets aux voix par un seul vole les amen-
dements n"' 2 et 104.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)
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Le statut qui vient d'être discuté établit des principes qui
prennent véritablement en charge l'avenir du territoire au lieu
de se borner à prendre en considération les intérèts des uns et
des autres.

Nous sommes certains que les institutions qui seront mises en
place répondront aux besoins de plus grande autonomie de la
population de Polynésie française.

Aussi le groupe socialiste votera-t-il ce texte, sur lequel il a
demandé un scrutin public . Il apportera par là même son soutien
au Gouvernement, qui a présenté ce projet de loi.

Mme le président. La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Le groupe communiste a examiné ce
projet à partir de positions de principe qui sont connues de
chacun : tout ce qui peut améliorer la vie des populations de
Polynésie, étendre les libertés et accroître l'autonomie de ce
territoire a notre soutien . C'est la raison pour laquelle nous
voterons ce texte.

Mme le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Dans la ligne de ce que mon collègue
M . Tutaha Salmon, député de la Polynésie française, a dit au
début de la discussion générale, j'indiquerai qur notre groupe
apprécie moins le texte sorti de nos cliscussi que le projet
déposé par le Gouvernement.

Sur quelques points se sont produits des reculs préoccupants.

Dans les articles 8 et 17 . sur la nomination et la révocation
des ministr es, on a introduit le ferment de difficultés liées au
régime des partis et à l'intervention excessive de l'assemblée
territoriale.

L'article 10 établit des incompatibilités . dont une au moins
nous semble totalement injustifiée.

Les articles 3 et 58, sur les compétences, en particulier la
compétence pour l ' exploitation de la zone économique exclusive,
ne constituent pas un progrès par rapport à la législation de
1977 et ne satisferont pas les Polynésiens, soucieux de ce qui
peut réellement garantir leur avenir économique et social.

Enfin, on n'a pas retenu nos propositions tendant à introduire
clans le texte l'esprit de la décentralisation clans toute son
ampleur.

C'est donc, au bout du compte, un oui, mais „ que nous
allons exprimer par notre vote . Nous souhaitons que les
navettes permettent de parfaire ce statut, pour le mettre à
même de donner au territoire et à la mét ropole les moyens
d'un nouveau progrès.

Nous pensons aux Polynésiens des archipels ou de Tahiti, à
leurs élus, Lux métropolitains, à tous ceux qui t ravaillent
là-bas : c 'est pour eux que nous adopterons une position respon-
sable en soutenant ce texte . Nous pensons aux sacrifices
consentis par certains il y a plus de quarante ans dans les
bataillons du Pacifique . mais aussi à ce qu'ils apportent aujour-
d'hui à notre pays, une présence immense à 20000 kilomètres
de la métropole, la chance pour la France d'avoir en site
d'expérimentation nucléaire indispensable à la défense et à
l'indépendance nationale ; nous pensons aux qualités de leur
esprit, à leur adresse, à leur attachement à la République fran-
çaise . C'est pote- cela, en hunnnage à ce qu'ils font et à ce qu'ils
sont, que nous voterons le projet, en espérant qu ' il pourra être
amélioré.

Mme le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je remercie tous ceux
qui ont participé à ce débat, tantôt avec passion, tantôt arec
la volonté d 'améliorer le projet, mais toujours avec le souci de
l ' intérêt que porte la France à l'avenir dur territoire de la
Polynésie . Je remercie le porte-parole du parti socialiste, M . Le
Foll et M . Jacques Brunhes pour l'appui total qu'ils ont apporté
à ce texte . Je remercie également M. Suchud, qui a été un
rapporteur efficace . M. Forni, président de la commission des
lois, ainsi que M . Massot, qui a terminé ce marathon.

J'ai enregistré avec satisfaction la réponse de M . Toulon,
même si je regrette qu'elle s'accompagne de restrictions, niais
je me réjouis qu'il ait jugé satisfaisant le projet déposé par le
Gouvernement.

Tous, nous avons cherché à montrer le droit et l'esprit.
L'esprit, c'est-à-dire la volonté de décentralisation ; la volonté
de prendre en compte notre passé, les sacrifices, qu'évoquait
M. Toubon à l'instant . de la population polynésienne lors du
conflit du Pacifique, ce passé d'amitié . d'attachement.

Cous avons voulu aussi reconnaître ce qu'est l'âme polyné-
sienne ; et je suis heureux que nous ayons tous été d'accord pour
reconnaître à la Polynésie le droit à un emblème, un hymne, un
sceau propres, signes tangibles de sa spécificité. Vivre la décen-
tralisation, c'est reconnaître le droit à l'autonomie interne dans

Mme le président . Je rappelle les termes de l'amendement
n" 3 . présenté par M . Juventin :

u Rédiger ainsi le cinquième alinéa (4") de l'article 3 :

« 4' Définition des droits de la République en matière
d'exploration et d'exploitation des ressources naturelles de
la zone économique exclusive, ainsi que des conditions géné-
rales de leur exercice, sans préjudice de la compétence du
territoire en ce qui concerne la mise en oeuvre de ces droits
dans la partie de la zone économique exclusive située au
large des côtes de la Polynésie française. s

La parole est à M . .Jus entin.

Jean Juventin . J'ai déjà fait valoir ma position hier, lorsque
j ' as défendu mes amendements relatifs à l'exploration et à
l'exploitation de la zone économique des deux cents milles . Il
n'est donc plus nécessaire que j'intervienne à nouveau dans le
débat.

Compte tenu de ce que vient de proposer M . le secrétaire
d'Etat . je retire mon amendement.

Mme le président. L ' amendement n " 3 est retiré.
Le (otnernentent avait présenté un amendement n 220 ainsi

rédigé :
Dans le cinquième alinéa i4"( de l'article 3 . supprimer

les mots :

	

, sous réserve des dispositions de l'article 58 s.
Le Gouvernement a rectifié cet amendement, qui devient

l ' a inendemerit n' 220 rectifié.
Cc dernier est ainsi rédigé :

la fin du cinquième alinéa (4') de l ' article 3 . substi-
tuer aux mots :

	

. sous réserve des dispositions de l ' arti-
cle 53

	

les mots :

	

, compte tenu des dispositions de l'ar-
ticle 58 tira

Cet amendement a déjà été défendu.

Quel est raids de la commission :'

M . François Massot, vice-président de 1(1 commission . Ainsi que
je l ' ai indiqué tout à l ' heure . je suis, à titr e personnel, favorable
à l 'amcn'tement n" 220 rectifié . Bien que la commission ne l ' ait
pas examiné . je crois pouvoir dire qu'elle se serait ralliée à
l'amélioration qui vient d'ctre proposée à la suite d'un accord
entre M . ' i ' uubon et M. le secrétaire d ' Etat.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 220
rectifié.

(L 'soiss' 'I''ree'sut est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole' . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l 'amendement n' 220
rectifié.

(L ' article 3, ainsi modifié . est adopté .)

Vote sur l ' ensemble.

Mme le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Le Foll.

M . Robert Le Foll . Mes chers collègues, le projet de loi dont
nous achevons l ' examen va modifier et, à notre sens, améliorer
les conditions d ' administration du territoire d'outre-mer qu'est
la Polynésie.

Avant tout, ce texte reconnaît la personnalité polynésienne
et les particularismes de ce territoire . Il réaffirme, ce qui nous
parait important, l ' appartenance de la Polynésie à l'ensemble
français . I .es disposition; qui viennent d'élre votées vont éga-
lement renforcer le pouvoir des élus et délimiter clairement
ce qui relève de la compétence de l ' Etat et ce qui relève de
la compétence du gouvernement du territoire et de l'assemblée
territoriale.

Par ailleurs, et conformément à note souhait, ce texte va
rapprocher les citn)ens un peu p lus encore du pouvoir de
déeisinn, va permettre de les associer de plus près à tout ce qui
les concerne.

Nous avons adopté un certain nombre d'amendements qui
visent à renforcer le caractère démocratique des institutions
mises en place, en particulier sur la manière dont le gouver-
nement élu territoire sera présenté à l'assemblée territoriale.

Le Gouvernement nous a donné de plus certaines assurances,
en particulier à propos de la loi électorale . Il nous a assurés de
sa volonté de prendre en compte divers problèmes relatifs à
la vie en Polynésie, concernant l'éducation et la formation, la
mise en place du code du travail — ce qui nous paraît néces-
saire pour que l'évolution soit ressentie comme un véritable
changement .
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le cadre des lois de la République française — cette autonomie,
revendication déjà ancienne et que c e rtains ont parfois payée
de leur liberté . Nous entrons dans une phase nouvelle des
relations entre Polynésie et métropole, qui doit nous permettre
de regarder l'avenir avec confiance.

Cette autonomie, nous ne voulons pas qu 'elle soit restrictive
et je m'engage à déposer au plus vite devant l'Assemblée des
projets de loi électorale et de lui communale — laquelle devra
prendre en compte certaines disparités qui existent encore.
Cette autonomie interne doit être totale, affirmer la souveraineté
de l'Etat tout en confirmant les droits des Polynésiens.

Dans ce cadre institutionnel, nous n'avons pas voulu choisir
entre un système présidentialiste et un régime de partis . Nous
avons préféré rechercher. en accord avec la commission des lois,
un point d ' équilibre : l 'assemblée territoriale a des responsa-
bilités et elle a — ce qui me parait normal — un droit de
regard et de contre!, face à un gouvernement qui a la respon-
sabilité d'agir, sous la direction et sous la responsabilité de son
président . Celui-ci, point important, pourra représenter la Poly-
nésie française dans la zone économique du Pacifique-Sud.

Je ne pense pas, monsieur Toubon. qu'il y ait eu ut recul
sur les articles 3 et 58 bis . Si l'on regarde le statut actuel, il
n'accorde au territoire compétence que sur les eaux territo-
riales - jusqu'à douze milles des côtes . et non sur toute la zone
économique . Nous noue dirigeons vers un partage des compé-
tences qui . tout en maintenant la souveraineté française, sera
tel que l'Etat pourra coopérer à des opérations de recherche
et d ' es:p'.oitetiutu menées par le Gouvernement de la Polynésie
française.

Nous avons (lane recherché un équilibre, donnant aux Poly-
nésiens lus n'oyots de giv r er leur économie et de définir leur
avenir . Nous avons tore, rendu hommage passé de la Poly-
nésie : notr e re,ponsahilite est maintenant : : ' )uvrir des voies
à la jeunesse.

Cette ,jeunesse qui vit dans l'archipel, sur les atolls et à
Papeete . est nombreuse . Elle attend aujou r d'hui qu'on lui donne
les moyens de bénéficier d ' une formation 'indique et technique
et d'avoir accès, gràce à l'enseignement . ;_ la culture française
et européenne . niais en utilisant la langue polynésienne.

Dans ce domaine, des avancées très importantes ont été réali-
sées et nous ne pouvons que nous en féliciter.

Gràce à ce que nous avons fait ensemble pendant ces deux
jours la Polynésie est devenue plus polynésienne, sans pour
autant cesser d ' être française . (Applaudissements sur les bancs
des socialisa,' :: et ries communistes .)

Mme le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

Je suis saisie par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Mme le président. Je prie Mines et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est prucedé au scrutin .)

Mme le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 485
Contre	 1

L'Assemblée nationale a edcpté .

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de lai relatif
au service public des télécommunications.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2108, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-8—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE

Mme le président. J ' ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi organique relatif à la limite d'âge des magistrats hors
hiérarchie de la Cour de cassation.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2107, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale clans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-9—

DEPOT DE RAPPORTS

Mme le président. J ' ai reçu de M . Jean-Claude Purtheault un
rapport fait au nom de la commi .sion de la production et des
échanges . ser le projet de loi . adopté par le Sénat, relatif à la
révision (lu prix des contrats de construction de maison indivi-
duelle et de vente d'immeuble à construire (n" 2054).

Le rappo r t sera imprimé sous le numéro 2101 et distribué.

J'ai reçu de M. Georges Colin tin rapport fait au nom de
la commission de la production et des échanges . sur le projet de
loi . adopté avec modifications par le Sénat en det'xieme lecture,
relatif à la pèche en eau douce et à la gestion di e s ressources
piscicoles (n" 2056).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2102 et distribué.

.l'ai reçu de M . Louis Lareng un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le
projet de loi, adopté per le Sén tt, abrogeant la loi n" 263
du 17 mai 1943 et modifiant certaines dispositions (lu code de
la santé publique relatives aux professions médicales et aux auxi-
liaires médicaux et l'article L . 283 du code de la sécur ité sociale
(n" 2053).

Le rappor t sera imprimé sous le numéro 2103 et distribué.
l'ai reçu de M . Main Billon un rapport fait au nom de la com-

mission des affaires culturelles, familiales et sociales su' le
projet de loi adopté par le Sénat, relatif à la création du Car-
refour international de la communication (n" 2076).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2104 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rappo rt fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi
tendant à renforcer les droits des personnes en matière de place-
ment en détention provisoire et d'exécution d'un mandat de
justice (n" 2070).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2105 et distribué.

— 10 —

DEPOT D ' UN AVIS

Mme le président . J'ai reçu de M . Marc Verdon un avis pré-
senté au nom de la commission de la défense nationale et des
forces armées sur le projet de loi autorisant l'adhésion de la
République française à une convention sur l'interdiction de la
mise au point de la fabrication et du stockage des armes bacté-
riologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur dest r uction
(n" 1996).

L'avis sera imprimé sous le n" 2109 et distribué.

-- 11 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

Mme le président . ,J ' ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi relatif à la limite ( r age dans la fonction publique et le
secteur public.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2106, distribué
e' renvoyé à la commission des lois constitutionnelle, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale clans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

ORDRE DU JOUR

Mme le président . Vendredi I1 mai 1984, à neuf heures trente,
première séance publique :

Questions orales sans débet :

Question n" 615. — M. Guy Bêche appelle l'attention do
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'application de la directive du Conseil des Communautés euro-
péennes adoptée le 17 mai 1977, qui assujettit au régime de la
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Pourquoi alor s ne pas avoir é envisager un choix entre la phy-
sique et la chimie ou entre l'histoire et la géographie' Chacun
a conscience du caractère antidémocratique de cette mesure
qui remet en question le droit de chaque enfant de ce pays
à l ' accès à ces cieux disciplines fondamentales ; il lui demande
donc d ' abroger la circulaire du 12 janvier.

Question n" 612 . — M. Bernard Derosier attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur le problème suivant . En courrier récent du directeur
de la caisse régionale d ' assurance maladie Nord-Picardie, adressé
aux preeidents d ' associations de soins et aide à domicile aux
personnes âgées, les informait des difficultés financieres ren-
contrées par la caisse régionale en matière d ' aide ménagère
et des mesures prises par son conseil d'administration afin que
cet o r ganisme ne soit pas en cessation de paiement . Ainsi, la
caisse regionale prévoit déjà l ' impossibilité de rembourser
pour l 'annee 1984 un nombre d ' heures équivalent a celui de
1983 . De plus . elle conseille de ne pas t.spenser, au cours
du premier semestre 1984, plus de trois quarts des heures
rralis,'es chiant le oléine semestre 1983 . Par exemple, une
personne agie qui bénéficiait en 1983 de vingt-huit heures
par nnitis ne pourra plus bénéficier que de vingt et une heures.
Cette baisse supprime pratiquement le bénéfice de l ' aide ména-
ger, pour le sixième mois . Aussi, alors qu ' il encourage la
politique de maintien à domicile des personnes àgees, des han-
dic .ipes et autres personnes dépendantes . permettant de limiter
le c'tùt des dépenses de la sécurité sociale, un financement
moindre des services d 'aide ménagère par les nrga :uisnies
eompelt'nts parait être un signe inquiétant pour I - onsemhle de
ce secteur . C ' est pourquoi il lui demande s ' il peut lui indiquer
les mesures qu ' il compte prendre en ce domaine . remédiant ainsi
à cette situation préoccupante pour un nombre important de
nos concitoyens.

Question 9 " 611 . — Mme Florence d ' ifarcourt appelle l'atten-
tion de 'Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre da affaires
sociales et de la solidarite nationale . chargé de la famille . de
la population et des travailleur s immigrés . sur le caractère
inquiétant du bilan démographique de l ' année 1983, publié
récemment par l'i N .S . E . 750 000 naissances l ' an dernier, cela
porte à 1,8 enfant par femme l ' indice de fécondité, qui conti-
nue donc de baisser . Elle lui fait observer que la chute de la
natalité, loin d ' avoir été enrayée . s ' accélère . En effet, chaque
année, les femmes vivante, ont moins d'enfants, et . en mènte
temps . chaque année . il y a moins de femmes vivantes . Aussi, la

chute s 'accélère, et plus le temps va, plus il sera difficile d ' in-

verser la tendance . Elle , ' inquiète du decalage, voire des contra-
dictions, entre les déclarations d ' intention du Gouvernement en
matière de politique familiale et la réalité des faits . Elle r :lève
les propos du secrétaire d'Etat, dont elle approuve la te cor :

a pour remonter le taux de la natalité, il faut que le Go,tver-
nement ait une bonne politique familiale niais aussi, et sui but,
une parfaite compréhension de ces p e oblèmes par l ' ensemble

de la nation mais s'inquiète de constater par ailleurs que la
chute brutale de la natalité intervient environ neuf mois après
la banalisation de l ' avortement, remboursé comme tan vulgaire
acte médical : neuf mois également après l'annonce de la réduc-
tion de l'allocation postnatale pour le troisième enfant . En
conséquence, elle lui demande quelles mesu r es concrètes et
quantifiables elle entend prendre pour aider les familles nom-
breuse : . notamment en ce qui concerne l'évolution du pouvoir

d ' achat de : allocation ; familiales pour les familles de plus de

deux enfants . Elle lui demande quelles mesures (notamment fis-
cales) a prévois le Go' , 'crncn ont pour encourager le mariage
au détriment du concubinage, la corrélation entre l ' affaissement
du mariage et la diminution du nombre d 'enfants n ' étant plus

à demontrer . Elle lui demande enfin la teneur des proiets de
loi qui seront déposés au Parlement dans le cadre du pro-
gramme prioritaire d'exécution rt' 8 du 9 Plan.

Qucstir,n n 614 . — AI .)car :-Claude Dessein appelle l 'atleetiun

de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur le de,eloppeinent du travail clandestin . (' e phénomène,

outre qu ' il cons : dm . tune tuncurrence déloyale à l ' égard des pro-

fessionnels ddclari-s, relu-i'sente une al teinte inacceptable an code
(lu travail et nuit en danger I m :m1 . dans les entrepri s es subis-

sant des pertes de continnnde du fait de eNte activité illeg'ile.
De plus . il entre en cnnlrediMain totale avec la noinn même
de snlidarili" nationale défendue par le Gouvernement . En con,é-

quenee . il lui drivandc quePe, tncstu-es il compte prendre pour
éviter que ceux dont Lait i-,il ' professionnelle est légalement
déclarée ne soient pcnalisés.

Question n '' 613 -- M. Franc•ois Mas-nt appelle l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question des travailleurs en contact avec des produits
chimiques nocifs, et notamment le chlorure de vinyle . Les per-
sonnels concernés demandent depuis plusieurs années leur mise
à la retraite anticipée — amplement justifiée par les dangers

T.V.A . les subventions versée.; par les communes aux conces-
sionnaires ou exploitants de services publics . L'Assemblée natio-
nale française a adopte cette directive par la loi du 29 décembre
1978 . Ainsi, les collectivités locales organisatrice.; de transports
en commun de voyageurs sont soumises à cette obligation . Or,
un différend sur le champ d'application existe aujourd'hui entre
elles . regroupées au sein du groupement des amtoriles respon-
sables de transports . et le ministère de l 'économie et des
finances . Des discussions sont en cours afin d ' apurer ce conten-
tieux . Il lui demande quelles dispositions compte prendre le
ministère de l ' économie el des finances pour régler cette Impor-
tante question en tenant compte de la volonté des élus ei égard
au budget de leurs collectivises.

Question n' 605 . — M. Pierre Gasc•her expose à M . le secré-
taire d 'Etat auprès du ministre de l ' i'c•ononde . des finances et
du budget . chargé du budget . que l ' aveuglement de l ' administra.
tien liscale peut conduire un industriel de boute foi . entrepre-
nant et conipctitif à envisager de fermer son euh-i-prise et de
licencier son personnel san s autr e raison particulré!'e . L'entre-
prise Sotaph :arun de lm Foutu Bernard ISarthet utilise des
techniques de pointe . fabrique bo0 millions d ' ampoules phar-
maceutique : par an . r uvre 25 p . 1UU du marche n,aioual et
exporte dans la p'upait tics p,r\r d'Europe . 1 :11e emploie 130 per-
sonnes qui participent au\ henefices . Cette .s'aciéli' a fait l'objet
d ' un tont'ole fiscal voici sept :uns environ, sans resultal, sans
amende Lu nuuveat' t'onlrble fa-mal a eu lieu en 1983 dans la
societe fiiiaim située à Paris . qui commercialise le produit . Il
n ' a donne lieu t aucune poursuite ni redressement- Or, pour
des raisins preuisee s . le patron de Sotapharm a été avise
qu ' Il serait c•ontrule a nouveau cours de ce !rois . Le chef
d " entreprise ne comprend pas cette mesure arbitraire et ne
peut admettre le climat de aaepicinn dont il est la victime.
En c•onsequencc, figé de :mixante tons . il envisage de fermer son
usine pou' prendre sa ret raite . t ' ne démarche auprès de la
direction départementale des services fiscaux, puis de la direc-
tion 1-m'ii,ma :e . efîeetüee par l' auteur de la présente question.
est restée sans résultat . Il lui demande de bien vouloir inter-
venir dans cette affaire en rendant son arbitrage . L ' industriel
concerne ne conteste pas la légitimité des contrôles fécaux, tuais
il ne comprend pas l 'acharnement dont il est l ' objet et, s 'il
s'agit d'une errer', demande qu ' on la répare . Il es, incor,ipréhen-
sible . compte tenu du chômage calupanl qui frappe i ' ccononnie
française . de privilégier un instant la pratique administ r ative
aux depens de l ' emploi . Le sort de 130 salariés, disposant d'un
poste hautement productif . est suspendu à la décision qui va
va êt r e prise . ..

Question n 610. — M . Brune Bourg-Broc attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' aggravation de
la situation de l ' éducation artistique dans les lycées . collèges et
lycées d ' enseieneinent professionnel qui ont connu, pour plu-
sieurs centaines d'entre eux, des suppressions d'horaires en
arts plastiques et en éducation musicale, lors de la dernière
rentrée : il lui a demandé quelles dispositions il comptait prendre
pour rétablir ces enseignements assurés les années précédentes
Force lui est de constater qu'il ne lui a pas été répondu sur
cette que :lion . de mémo qu ' aucune disposition n'a été prise
pour interdire toute suppression d ' heures à la rentrée prochaine
dans ces di s ciplines partieuliérenient menacées dans le contexte
budgétaire actuel . Par le biais de la dotation globale . de nom-
breux collées verront une fois de plus leurs horaires amputée
dans les disciplines . II atti re par ailleur s sun attention -- et
il n ' est pas le seul à le faire s ' il en juge par le nombre et la
qualité des signataires prestigieux qui se sont exprimés à ce
sujet dans une lett re ouv'er'te au Président de la République
le 14 harle'. 1984 — sur la titularisation de plusieurs centainos
de mau r e : auxiliaires d'éducation musicale et d ' arts pla.,tiques
(p i d'' .rortt enseigner en bivalence les mathématique ; titi les
lett r es . Il a été répondu à cette question par un mmmnmmiquc
de presse qui précisait que des dispositions seraient prises pou r
que les in!ereirés enaeim .•ut

	

gtiasi ec:elusivenn•nt dams le o
(liscipline d 'origine . C'e quasi n ' a tien de rassurant pour
toi, cou, (lai sont alla 'liés a l ' enseignement ale-, disciplines
de la s ensibilité . comme 'l 'eiileurs à l'enseipnc'neni des math ..
matigiirs et des lettres . d'est paurgtuti il lui demande ruelles
dispositions il compte p . - (Ire puui veiller à ce que ces .1,i
gnants . au moment ou pre de sept cent mille élivi'u des col-
!mies . Ivn les et L . E .1' . li ancai ; sont toi :ilenu, : prive_: des
man ., d 'dut -atiun musicale un d ' arts plastiques . voient leur
srrvicr aesurc. non pas I- .ia,i exclusivement . mais inipgral•'-
nient . La troisicme question portera sur la diMisioo . !amuie au
Bulletin (dtituel du 12 jr.nvier 1984 — c ' est-à-dire le lendemain
d ' un conseil des minis'res qui avait, entre autr es questions, ii
son ordre du jour le développement de l'éducation artistique
de l'optionalisation ,. des disciplines artistiques dans les
collèges aux niveaux quatricnte et troisième, c'est-à-dire le
choix entre musique ou dessin, et ce clés la rentrée prochaine .
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encourus et les maladies contractées- Actuellement . ces dangers
ont été pris en compte, comme en temoignent les améliorations
apportées aux procédés de fabrication, notamment du C . V .M.
et du l' . V . t ' ., à la suite du décret du 12 mars 1980 réglenun-
tant la protection des travailleurs dans les ateliers de chlorure
de vinyle . Le fait est donc reconnu, l ' exposition au chlorure de
vinyle entraine des maladies et des lésions graves, répertoriées
au tableau des 52 maladies pro fessionnelles . Il lui demande donc
si les pouvoirs publics -rani prêts à procéder aux aménagements
réglementaires nécessaires pour assurer le départ en retraite anti-
cipée des travailleurs exposés au chlorure de vinyle.

Question n 617 . — Mme Muguette Jacquaint attire l 'attention
de M le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur l'émotion que soulève l'escroquerie au détriment de la
sécurité sociale faite par des cliniques privées . A travers un
montage financier permettant à des cliniques privées d ' obtenir
l 'agrément des autorités Je tutelle en matière de santé, plus de
425 millions de centimes ont été détournés du budget de la
sécurité sociale . Elle lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour que les responsables de cette escroquerie soient
poursuivis et pour que des faits similaires ne puissent se
reproduire.

Question n" 620 . — M . Emile Koehl demande à M . le ministre
des relations extérieures où en est le dossier .. Indemnisation
des surv ivants des 130 000 Alsaciens et Mosellans incorporés de
force dans l ' armée allemande durant la Seconde Guerre mon-
diale . Le crime de guerre, en violation de la convention de
I .a Fiaye du 18 octobre 1907, que fut l'incorporation (le force
dans l'armée allemande de 130 000 Français originaires des
départements de l'Alsace et de la Moselle, avec son bilan tra-
gique de 40 000 tués et disparus . 30 000 rentrés diminués physi-
quement et des milliers de rapatriés décédés prématurément,
n 'a rien à voir avec la foret du Mandat et les biens sous
séquestre . ) . ' indemnisation des malgré nous s est et doit rester
en dehors du règlement d'un différend territorial . Le paiement
de l ' indemnisation prévue par l ' accord franco-allemand du
31 mars 1981 représente pour les incorporés de force, d 'une
part, la reconnaissance du crime de guerre dont ils ont été vic-
times . d ' autre part, la réparation par la République fédérale
d ' Allemagne du préjudice qu ' ils ont subi.

Question n 619 . — M . Emmanuel Flamel signale à l 'attention
de M . le ninistre de l 'industrie et de la recherche les résultats
positifs de la convention nationale de solidarité appliquée depuis
1982 entre le Gouvernement et l ' industrie textile : progression
de 25 p 100 par an des investissements, augmentation de 3 mil-
liards de francs en 1983 des exportations textiles qui atteignent
44 p . 100 de la production, sensible amélioration de la situation
de l ' emploi dont la diminution e pu être ramenée en deux ans
de 7 à p . 100 par an . Il lui rappelle que les contrats d'allége-
ment de charges souscrits par environ 60 p . 100 des 2 500 entre-
prises textiles arrivent à échéance . Aussi lui demande-t-il, clans
la perspective des efforts à réaliser et des moyens à promouvoir
pour maintenir puis augmenter l 'emploi dans les industries du
textile et de l ' habillement, s ' il n ' estime pas devoir prolonger
au-delà de 1982 l ' allégement des charges sociales des entreprises
textiles décidé par la convention nationale de solidarité conclue
en mars 1982.

Questi :i n ' 616 . — M. Yves Tavernier appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la mise en
application du décret n" 83-1260 du 30 décembre 1983, qui fixe
les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires
des établissements publics, scientifiques et technologiques . Il se
félicite du fait que, depuis la sortie du décret . un certain nombre
d'établissements, dont le C . N . R . S ., ont été transformés en éta-
blissements publics . scientifiques et technologiques . Il rappelle
que ce statut, élaboré apres consultation des instances seienti-
tiques et des organisations syndicales représentatives, devait
concrétiser à partir du I d janvier 1984, le principe de la titula-
risation dans la fonction publique qui avait été fixé par la loi
d'orientation et de programmation de la recherche du 15 juil-
let 1982. Des mesures d 'accompagnement se négocient actuelle-
ment au ntinistere de l'industrie et (le la recherche avec les
organisations syndicales depuis février 1984 . Le but de ces négo-
ciations est d 'avoir abordé l ' ensemble des problèmes ot obtenu
l ' arbitrage des trois ntinisteres concernés (ministère de l ' indus-
trie et (le la recherche, secrétariat d'Etal à la fonction publique,
secrétariat d ' Etat au budget), avant le début de l 'été . Il rappelle
que le crlendrier proposé par le

	

i tére de l'iiidusirie et de la
recherche est le suivant entre janvier et juin 1984, les négocia-
tion, doivent porter sur les décrets d'application à chaque orga-
nisme . En juin 1984 . les décrets d'application doivent paraître.
Entre juin 1984 et décembre 1984, les propositions de titularisa-
tain devraient être faites à chaque agent . En janvier 1984, la
t .tularisation devait être effective et ce à compter du 1" jan-

vier 1984 . Il demande au ministre si ce délai pourra être tenu.
Il aimerait connaître, en outre . sa position sur le rachat des
points de retraite, les primes, les problèmes liés à la carrière
des chercheurs, ainsi que sur le reclassement des personnels
actuellement sous-classés.

Question n' 618 . -- M. Jean Jarosz interroge M. le ministre de
l'industrie et de la recherche sur la situation de l'Institut Pasteur
Production . Regroupant actuellement 1 040 salariés, l'Institut Pas-
teur Production fait l'objet d'un projet de restructuration qui
entrainerait la suppression de 99 postes, dont 85 à Marnes-la-
Coquette, 10 à 'audreuille, 4 à Steenvoorde et Villeneuve-d'Ascq.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l 'Inst i tut Pasteur Production ne soit pas victime d'un
démantèlement à plus ou moins long terme mais, bien au
contraire, participe au mouvement national de reconquête de
notre économie.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 2036,

relatif à l'usage vétérinaire de substances anabolisantes et à
l'interdiction de diverses autres substances (rapport n" 2081 de
M . François Patriat, au nom de la commission de la production
et des échanges) :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 2039,
tendant à faciliter l'accession à la propriété immobilière avec
occupation anticipée (rapport n' 208 :3 de M . Jean-Marie Bockel,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l' administration générale de la République) :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 2054,
relatif à la révision du prix des contrats de construction de maison
individuelle et de vente d'immeuble à construire (rapport n" 2101
de M. Jean-Claude Portheault, au nom de la commission de la
production et des échanges).

La séance est levée.

(Ln séance est !crée n r'ingt heures quinze .)

Le Directeur da service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

Louis .JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CUI-T5'REi .LES, FAMILIALES ET SOCIALES

M. Bernard Montergnole a été nommé rapporteur pour avis
du projet de loi portant modification du code du travail et de
l 'ordonnance n - 45-2658 du 2 novembre 1945 et relative aux
étrangers séjournant en France ainsi qu ' aux titres uniques de
séjour et (le travail in' 2075), dont l 'examen au fond a été
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M . Pierre Raynal a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l ' approbation d ' un accord international de 1983 sur
le café (n" 2072).

M. Louis Moulinet a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation d'un accor d international de 1982 sur
le jute et les articles en jute (n" 2073).

COMMISSION DES LOIS CONSTITU'T'IONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Roger Rouquette a été nommé rapporteur du projet de
loi portant modification du code du travail et de l'ordonnance
n" 45-2658 du 2 novembre 1945 et relative aux étrangers s'• i nu r.
nant en France ainsi qu'aux titres ;iniques de séjour et de tra-
vail (n" 2075).

M. Jacques Roger-Machart a éte nommé rappor teur du projet
de loi organique, adopté par le Sénat, modifiant l ' ordonnance
n" 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative
au Conseil économique et social (n" 2092).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. François Massot a été nommé rapporteur du projet de loi
portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances (n 2094) .
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M. François Massot a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à la composition et à la formation de l'Assemblée terri-
toriale de Nouvelle-Calédonie et dépendances In" 2095).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ECHANGES

M. Pierre-Bernard Cousté a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . François Fillon tendant à modifier l'arti-
cle 29 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation
du commerce et de l ' artisanat (n" 2020).

M. Roland Vuillaume a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Pierre-Bernard Cousté tendant à modifier
l'article 29 de la loi n 73-1193 lu 27 décembre 1973 d'orienta-
tion du commerce et de l ' artisanat in" 2(131).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence . (constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment . est convoquée pour le mardi 15 mai 1984, à dix-neuf
heures, dans les salons de ia présidence.

Modification à la composition des groupes.

(Journal officiel {Lois et décrets] du 11 mai 1984.)

GROUPE DU RASSESIBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE

181 membres au lieu de 80 .)

Ajouter le nom de M. Bernard Rocher.

LISTE DES DÉPUTÉS N ' APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(13 au lieu de 14 .)

Supprimer le nom de M . Bernard Rocher.

Démission de membres des commissions.

M. Michel Cointat a donné sa démission de membre de la
commission de la production et des échanges .

Nomination de membres des commissions.

(Application de l'article 38. alinéa 4, du règlement .)

Le groupe du rassemblement pour la République a désigné
M . Michel Cointat pour siéger à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

Candidature affichée le jeudi 10 mai 1984, à douze heures
trente.

La nomination prend effet dés la publication au Journal
officiel .

QUESTION ORALE SANS DEBAT

Famille ,politique familiale,.

622. — 11 mai 1984 . — M . Michel Debré fait observer à M. le
Premier ministre que les conclusions du Conseil économique et
social sur les 'onsequences juridiques, fiscales et sociales du statut
matrimonial ravis du 25 janvier 1984 sur le rapport de Mme Sullerot),
justifieraient de la part du Gouvernement l ' étude urgente de cer-
taines dispositions touchant notamment au droit fiscal et au droit
social, créant des distorsions signalées comme préoccupantes, voire
dangereuses, aux dépens des couples mariés et au bénéfice des
couples non mariés ; que des conclusions précises peuvent être
tirées rapidement pour peu que l'on veuille rétablir l ' égalité entre
ces deux types de foyers et éviter des abus, tels que la reconnais-
sance officielle par la sécurité sociale de la bigamie, le fait qu ' un
même ménage vivant en union libre profite de l ' absence de lien
conjugal pour ses impôts et de l 'assimilation au lien conjugal pour
la sécurité sociale, le fait également du versement de l'allocation
orphelin . a les enfants qui ne sont pas orphelins, par accord entre
les parents ; il lui demande, en conséquence, s 'il n' estime pas de
son devoir de prendre en compte les principales propositions du
Conseil économique et social.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

Séance du Jeudi 10 Mai 1984.

SCRUTIN (N" 662)

sur l'amendement n" 201 de, M . Salmon à l'article 88 du projet de

loi portant statut du territoire de la Polynésie jrangeise . ( rti' uu -

t'elle rédaction de l'article : obligation, pour le président du

gouvernement du territoire, de faire publier les lois et règle-

meuts qui lui sont transmis par le haut-commissaire .(

Nombre des ,t,.nus	 483

Nombre des :.uffrages exprimés	 481

Majorité absolue	 241

Pu, .tr l'adoption	 146

Contre	 335

L'Asseniblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour :

Ont voté contre :

MM.
Alphandéry.
André.
Ansqucr.
Aubert François d').
Bachelet.
Barnier.
Sarre.
Barrot
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Briane (Jean).
Brocard Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Delatre.
Delfosse.
Deniau ..
Deprez.
Desanlls.
Dominati.
Dousset.
Du---3 (Adrien).
Dur r.
Esdras.
Fa tala.
Fèvre.
Fossé (Roger).

Fouchier.
Foyer.
Fredéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert(.
Gantier (Gilbert).
Gascher
Gastines ide).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Ilaby (Charles).
Ilaby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mine Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Inchauspé.
.Julia (Didier).
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
La fleur.
Landen.
Lauriol
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Marcellin.
Marc ..
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset
Mayo u d.

Médecin.
Méhaignerie.
1lesmin.
Messmer.
Mestre
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Nloreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d7.
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud
Rocca Serra (de)
Rocher (Bernard,.
Rossinot.
Salmon.
Santons.
Saucier.
Seitlinger.
Soisson.
Sprauer.
Stasl.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner
Weisenhorn
Wolff (Claude(.
Zeller .

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Audinot.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigére.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédeussac.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Beaetiere.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Berthe.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bockel (.Jean-(Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bon ne maison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux..
Borel.
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Branger.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont Ide) .

Césaire.
Mme Chaignear..
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Pau)).
Choua : (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoé.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux-Boaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhallle.
Dollo.
Drcuin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Duriet :x (Jean-Paul).
Duromuia.
Duroure.
D,.rupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Fontaine.
Forgues.
Fornl.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Prêche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gamin .

Garmendla.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Mme Halimt.
Hautecoeur.
Haye (Kléber).
Hermler.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Hunault.
IIuyghues

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
.Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
Juventin.
Kucheida.
Labazée.
Labord-
Lacomt.e (Jean).
Lagons.) (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Coadic.
(4me Lecuir.
Le Drian.
Le lall.
Lefranc.
Le Gars.
Legs and (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meut'.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Lotte .
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SCRUTIN (N" 663)

Sur l 'amendement ri" 215 du Conrerrernent t. l'article 8 du projet
de loi pertuat -tutu' dit territoire de la Pott)uesie française.

'À'ouec!Ie rcrlai :iun de l 'article lu ;uu',' sntion tlt's ministres

Inscrits sur lu liste preseatee par le président du yourcr :cueert

da terr :tmre prend el(et lorsque cette liste rrruei(te lu majorité

des suffrages des membres inmposant l 'ns .sembtre terrrtoriate .l

Nombre de votant ;	 483

N'ombre des suffrages exprimés	 482

Majorité absuiue	 242

Pour l adoptic	 319

Contre	 163

L'A .s.,emblee nationale a adopté.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Aoclant.
Ansart.
Asensi.
Au mont.
Bade(.
Balligand.
Bally.
Balmigere.
Rapt Gérard).
Barailla.
Bard in.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beau fils.
Beaufort.
Béche.
Becq.
Bédoussac.
Beix 'Roland).
Bolton (André).
Helorgey
Bettrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard Pierre).
Bernard (Roland).
Berson 'Michel).
Bertile.
Besson )Louis).
Bill'.rdon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnematson.
Bonnet Alain).
Bon repaux.
Borel.
Boucheron

111e-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacgnes).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
C ambolis-e.
Carrelet.
Cartraud.
Ca .ssaing.
Cat hala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Cbaigneau.
Chanfrault.
Chapi.is.
Chasles (Bernard) .

Ont voté pour :

Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat 'Didier).
Coffineau.
Colin 'Georges(.
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couille(.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle.
Deniers.
Derosier.
Hescliaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).

I Dupilet.
Duprat.
Mmc Dupuy.
Dura( four.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Durouce.
Du rupt.
Dutard.
Escutia.
Es mon in.
Estier.
Evin
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floeh Jacques).
Florian.
l'orgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme F'raysse-Cazalis.
Fréche.
F'relaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet 'Jean).
Garcin.
Rarmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giovannelil.
Mn)e Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian) .

Gouze (Hubert).
Guyard.
Ha osebroeck.
Hage
Mme ilalimi.
Hautectrur.
Haye (Kléber).
Hermier
Mme Horvath.
Ilory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
lbanès.
Istace.
Mme Jacq (Marte).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
.Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
.(uventin.
Kucheida.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng Louis).
! . ;turent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Coadic.
Mme L.ecuir.
Le Drian.
Le Foli o
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Mleur.
Leonet t '.
Le Penser.
Lonclo.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Malsonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mazoin.
:Mellick.
Men ga.

Lulsi.
Madrelle Bernard).
Mahéas.
Malsonnat.
Malandain
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas ' Roger'.
Masse Mtar us).
Massion (Tare).
Massot.
Mazoin.
Mellic k
Men ga
Mereieca
Meta' .,.
Metzinger
Michel ('ldude :.
Michel Henri
Michel .)ean-Pierre)
Mitterrand Gilbert).
Moc(rt
Monttlar,ent
Montergnnte
Mme Mora

(Christi e'.
Moreau (Pauli.
Mertelette.
Moulinet
Moulou-samy.
Natiez
Mme Nelertz.
Mme Ne)oux.
Nilès.
Notebart
Odru
0ehler
Olmeta
Ortet
Mme Osselin .

Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen Albert,.
Penicaut.
Ferrier.
Perce
Peuziit.
Philibert
l'idjot
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Plat,
Planchon
Poignant
Pope, u
Porelti
Portlteault
Pourchon
Prat.
Prousa .t Pierre).

Q veyran n e.
liaca< .,ard
Raymond
Renard
Renault
Richard Alain).
Rie .. bon
Riga)
Rjntbauit
Robin
Rodet
Rager (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet 'René`.
Rouquette (Roger).
Houseau.
Royer
Sablé
Sainte-Marie

Sanmarco.
Santa Cruz
Sant r ot
Sapin
Sarre Georges).
Sehiffler
Schrelner
Sénès.
Sergent
Sergheraert
Mme Sicard
Mn e Soum
Soury.
Stirn
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Ta hanou.
Faddei
l'a vernie r.
l'etsseir'.

Tinsea n .
l'on do n.
Tourné
Mme l'outain.
Vacant
Vadepied (Guy).
Va)rotf
Vennin.
•Verdon
Vial-Massat.
Vidal

	

ruseph).
Villett(
Vivien Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Vilquin.
Worms.
Zarka.
Luccarelli.

Proieux ' .(clin

	

Testu
)Lue Pro ;ost Eliane . I Theaudin.

Se sont abstenus volontairement :

MM Aubert Emmanuel . et Madelin (Alain

N ' ont pas pris part eu vote:

MMI .

	

Brial Benjamin) .

	

F'illon (François).
Boucheron

	

Mme Cacheux .

	

Séguin.
(Charente' .

	

Debré

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Mermoz . président

	

de l'Assemblée nationale, et
M . Dou)éie, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :

Contre : 279;
Non-votant; 4 : M . Boucheron 'Charente, Situe Cacheux,

MMI . Dou}ere (président de séance( et Mlerman 'président de
l'Assemblée nationale .

Groupe R . P. R . (89) :

Pour 84
Abstention vo 'onta(t'e :
Non-votants

	

4

	

MM.
et Seguin

Groupe U . D . F . (62) :

Pote- : iii ;
Abstention volontaire

Groupe communiste (44) ;

Contre : 44.

Non-inscrits (13) :

Pour

	

1

	

Mmc Harcourt Florence

	

;
Contre

	

12

	

MM . Audinot . lirauger, Drouin, Fontaine, Rouault,
.Juventin, Malgras, Royer, Sable, Schiffler, Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Boucheron Charente . et Mme l'adieux, porté, comme n ' ayant
pas pris part au vote , ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter
- centre .

l : M . Aubert Emmanuel, ;

final Benjamin', Debré, Fillon 'François'

I : M . Madelin (Alain, .
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N ' ont pas pris part au vote :

MM .

	

Rrial
I

	

.Benjamin).
Boncherun

	

Debré.
(Charente) .

	

Guichard.

N ' ont pas pris part au vote :

\I .

	

Luui,

	

\]candi .

	

prt',itient

	

de

	

l 'A,sentbli•e

	

nationale,

	

et
M . Unu>ere, qui ptasidait la sconce.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :
Pour 274)
( 'note

	

!o . tit1 . :Nhon'( . ( 'aster . Giolitti . Guuie ., G,rard

	

Grczard,
1 .;,bar. u e, La-sale, Pen

	

\lue, t , Pulp)t et \\nrnt, :
\un culants

	

L' uut'herun )r ' h :rntc,. Dotivere p'i'aulent de
seau,

	

et Mers) ;)' president do l' .\ .sentblee nationale).

Groupe R . P . R . (89):

Peur

	

1 : \l . Raynal :
C ' ontr'e . 8 .!
Nee-cotant,

	

5 . \I\I Brial 'Benjamin . Debré, Guichard, Rocher
Bernard) . rt Seguin.

Groupe U . D . F . (62) :
( ' antre

	

fil :

Abstention volontaire :1

	

\I . :Madelin Alain : .

Rocher , lieritatd,.
Séguin.

Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude ,.
Michel (Henri(.
Michel 'Jean-Pierret
Mitterrand )Gilbert)
Mocteur.
Mont da r,ent.
Montereude.
Mine :Mora

)Christiane).
Moreau (Paul,.
:Mortelette.
Moulinet.
Moutous' ;uuy.
Nattez.
Mme Netertz.
Mule \evuux.
Nile,
Nntebart.
Oit ru
Oeltler.
Olme :a.
Ortet
:Mme ()s'elin.
Unie Patrat.
Patriat ,l•'rançols).
Penicalit.
Perrier.
Pesc•e.
Peuziat.
Philibert.
Pierret.
Pigniun

Pinard.
Pitre.
Planchon.
Poignant.
Puperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost Pierre).
Pro) eux 'Jean ,
Mrire Proeost F.liane'
Que}'canne.
Ba'.aaard.
Raymond.
Raynal.
Renard.
Renault.

I Richard Alain).
Rieubnn.
Rigal.
Rintbault.
Robin.
Rodet.
Roger 'ramie .
Roger-]Mat har t .
Rouquet Renée
R'u('Inerte Roger).

I Rousseau.
Sainte-Marte.
Sanmarco-
Santa Cruz.
Santrot
Sapin.
Sarre Georges) .

Schiffer
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sieard.
Mine Sourie
Soury.
Mme Sublet.
Surhod Michel).
Sueur
Ta ha nu u.
Taddei.
Tavernier.
Tereseire.
Test u.
Théaudin.
Tin ;eau.
Tondun.
Tourné.
Mme Tontain.
Vacant
Vadepied
Va)roB.
\'ennin.
Verdun.
Vial-Ma . sat.
Vidal Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
W ;"'houx.
\Vilnuin.
Z.arka.
Zuecarellt.

Ont voté contre :

S ' est abstenu volontairement :

MM.
Atfonsi.
.Alphandéry.
André
Attaquer.
Aubert Emmanuel).
Aubert )François d').
Audinot.
Baci,elet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Bé_ault.
Benuuville (de).
Bergelln.
Bigeard.
Birraux.
Blanc . Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Briane
Brocard (Jean)
Broc'hard Albert).
Caro
Castor.
Cavait!e.
Chaban-Delmas
('harie
Charles 'Serge'.
Chas,eg .tet
Chirac
Clonent.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville
Daine(.
Dassault
Delatre.
Delfo-se
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dnu- .et.
Durand (Adrien(.
Durr.
Esdras.
Falala.
Ferre
Filion 'F'rançois).
Fontaine .

Fossé ' Roger).
Fouchier.
Foyer
Frédéric-Dupont.
Fuchs
Galley Robert).
Gan'ier (Gilbert,.
G ;in cher.
Gastines (dei.
Gaudin.
Gent; )Francis'.
t engen\vin
Giolitti.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy Pierre . .
Godfrain 'Jacques(
Gorse
Goulet.
Goures (Gélard).
Grézard
Gruisenmeyer.
Ilaby (Charles).
Haby (René,
Hamel
Hamelin.
Mme Harcourt

Florence d ' (
Harcourt

(François d'(.
Mme Hauteelnrque

'de ,
llunault.
Inchauspé.
Julia )Didiar).
Kaspereit.
Nergueri .s.
Koch].
Krieg.
l ahazi'e.
La bbé.
l,a Combe René,.
l .afleur.
I .ancieu
Lassale.
Lauriol.
Liotard
Lestas.
Ligot
Lipkowski (de(.
Marcellin.
Marcus
Masson .Jean-Louis).
Malhiez' (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset

\Iayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mes! re
Micaux.
Millon 'Charles).
Miossec
Mine Missoffe.
Mme Moreau

,Louise , .
Narquin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d' ).
Paccou
Pen (Albert).
Perbet.
Pericard.
Perrin.
Perrot.
Petit (Famille).
Peyrefitte.
Pidjot.
Pinte.
Pons
Préaumont (de(.
Proriol
Richard 'Lucien).
Rigaud
Rocca Serra (del.
Rnsainot.
Royer
Sablé
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Scitlinger.
Se r uthc'rac rt.
Sois son.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
'Fi be ri.
'Fou hnn.
Tranchant.
Valleix
Vivien tRobert-

André).
Vuillaume.
Wagner
\M'eisenhorn.
Wolff (Claude).
Worms.
Zeller.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44 .

Non-inscrits 031:
Pour : 4 : \1\I . Drouiti, Juvenlln, :Mahal-as et Schiffler :
Contre . `.) MM. Audinot, ](ranger, Fontaine, Mme Harcourt IFlo-

lence d') . \I\l . llun :mit, River, Sablé . Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Castor, Giolitti, Gérard ] ;onze,, Grezard . Labazee, l .assale,
Albert Pen, Pidjot et \Vurnts, porte, rumine

	

ayant volé contre
ainsi que M . Boncherun 'Charente, porté comme - n 'ayant pas
pris part au vote , nit lait sa v on' qu ' ils ;n'aient voulu voter

	

pour e.

SCRUTIN (N' 664)

Sur l ',,,,,en,(etnenr n' 7 ,,,t,,, de M . Jra'entin n l 'article IO du
Priiet (le lu( portant statut tir( t,r'r(Ieire de la ]'' .!poésie frnnçnise.

'1lusU(ptttibilite entre les bo(t,,,,,-; de rnen'brc du gourernctnent
du terr)tu)re et de

	

n .e,,Ii',' rie l ' n .cst'rnh)tt' des ()eu)oitttutéS

e,, r(rpi'Pnr(^ .+'.

Nombre des volant s 	 484
Nombre des ,uttrages espr)nti• .s	 429

\Iajorite absolue

	

215

Pour l'adoption	 317

Contre	 112

1 .' .\ssc•ntblee nati .,na)e a adopté.

Ont voté pour :

diseon (Louis).
Billardon.
Billon .Vain).
Bladt Paul,.
Shako.
Beekel 'Jean-Marie).
Bocquet :Vain(.
Bots.
Bonnentaison,
Bonnet Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(111e-el-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.M . Madelin (Alain( .

MM.
A der ai)-l',t uf.
Alaize.
Ancrant.
Ana ;, rt.
Asensl.
Audinot.
.Aumont.
Bade).
Balligand.
Sully.
Balmigère.
Bapt Géraré'.
Barailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist .

Bayle).
Bayou.
Beaufils
Beaufort.
Be.,
Becq.
Bédous,ac.
Beix ( Roland(.
Bolton [André).
Belorgey.
Reltratne.
Benedetti.
Bene) iè re.
Bérégovoy )Michel).
Bernard eJean).
Bernard ['ierre).
Bernard ,Roland).
Berson (Michel).
Bertile .
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MM.
Alphandéry.
Auuert .François d').
Barr,..
Barrot.
Baudouin.
Bayard.
Bégau :t.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bouvard.
Briane .Jean'.
Brocard (Jean).
Brochard 'Alberti.
Clément.
Daillet.
Delfosse.
Deprez.
Desanlis.

2240

Branger.
Briand.
Brune Alain'.
Brunet .\mlru.
Brunhes Jacques.
Bustin
Cab,
:Mme Car ras.
Cantbolis e
Cartelet.
Cartraud.
C assa in g.
Cathala.
Caumont de,.
Césaire.
Chanfrault.
Chapui s .
harle- Bernard).

Charzat.
Chauburd.
Chauveau
Chénard.
Chevallier
Chomat Paul.
Chouat Didier :.
Lofficieau.
Colin Georges , .
Collomb t ; . raid .
Colonna.
Conibasteil.
Mme Commcrgnat.
C'ouület.
Couqueburi.
Darinot.
D assu i fille.
Défarge
Dehoux.
Delan( e
Delehedde
Delille.
Denver,.
Derosier
De .chaux t!eaume.
Desgranves
Dessein
Destra .le
Dhai!le.
Dol'.a.
Drouin.
Ducolo^é.
Dumont Jean-L twist.
Dupilet.
Mme Dupuy
Duratfour.
Durbec.
Durieux Jean-Paul(.
Du rom eu
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme F'ie•cet.
Fleury.
Floch (Jacques,.
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme F' ray,-e CazalLs.
Fréche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet Jean(.
Garcin
Garmen lia.
Garrou,te.
Mme Gaspard.
Germon.
GiovannetIl.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux Christiane .

ASSEMBLER NATIONALE —

Mitterrand 'Gilbert!.
Mocmur.
Mont dargent.
Mnotergnale.
Mme Mora

1

	

(Christiane(.
Moreau d'aillé
Mort et et te.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez .

SEANCE DU 10

Couve de Murville.
Dassault.
Defontaine.
Petatre.
Deniau.
Duprat.
Durr.
Esdras.
F'atala.
F'illon , François`.
Fontaine.
Fossé (Roger).
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gclley Robert,.
Gasciter.
Gastines de).
Giolitti.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre ) .
Godfrain (Jacques(.
Gorse.
Goulet.
Goures (Gérard).
Grezard.
( ;ru-scnnteyer.
Guichard.
Baby- Charles).
Hamelin .

Mme Harcourt
Florence d' ;.

Mme flauteclocque
(de(.

Inchauspé.
lut .1ce.
Julia Didier).
Julien.
Kaspereit.
Krieg.
Labazée.
Labbé.
La Combe (René).
La fleur.
Lancien.
L'essaie.
Lauriol.
Lestas.
Lipkotvski 'de).
Marcus.
Mas (Roger(.
Masson (Jean-Louls).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Médecin.
Messmer.
Miosscc.
Mme Missoffe.
Narquin.
Noir.

Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Fèvre.
Fouchier
Gantier (Gilbert).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Haby (René).
Hamel.
Harcourt

(François d').
Ke: eueris.
Koehl.
Léotard
Ligot.
Madelin (Alain).
Marcellin .

Nungesser.
Paccou.
Pen (Albert).
Perbet.
Péricard.
Peyrefitte.
Pidjot.
Pinte.
Pons.
Preauniont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rocca Serra ide(.
Rocher (Bernard-.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Sprauer.
Ti be ri.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André(.
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Worms.
Zeller.

Mathieu (Gilbert).
Mayoud.
Méhaignerie.
Mesmin.
M e st re.
Micaux.
Millon (Charles).
Mme Moreau

(Louise).
Ornano (Michel d ' ).
Pernin.
Pe rru t.
Rigaud.
Rossinot.
Sablé.
Seitlinger.
Saissoe.
Stasi.
Wolff (Claude).

Mtne Neiertt.
Mine \eiuux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Jet-ler.
Olmetii.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrct.
Palriat (François).
l'énicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pierret.
Pigncon.
Pinard.
Plat re.
Planehou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Pral.
Prouvost Pierre).
Proveux (Jean , .
Mme Provost Eliane).
Ravassard.
Raymond.
I'eniird.
Renault.

j Richard (Alain).
Rieubun.
Riga I.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger Emite).
Roger-Machart.
Rouquet iRené,.
Rouquette Roger).
Rousseau.
Royer.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz
Santrot.

r Sapin.
Sarre Georges(.
Schiffler.
Schreiner.
Séries.
Sergent.
Sergneraert.
Mme Sicard.
Mme Sourit.
Soury.
Stirn.
.Finie Sublet.
Suchod (Miche ) ).
Sueur.
Tabanou.
'rad -lei.
Tavernier.
Teisseire.
Test u.
Théaudin.
Tinseau.

( Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.

Michel (Henri .

	

Vadepied (Guy).
\lichcl Jean-Pierre) .

	

Valroff

Goure Hubert : .
Cuyard.
Haesebroeek.
Hase.
Mme liai bol.
lia utecerur.
Have Kléber).
Hernie r.
Mme Horcath.
Itory.
Hou tee r.
Huguet.
llunauit.
Huyghues

des Etaves
Ibanès
Mme Jaco ,Marie).
Mme Jacquaint.
Ja g oret.
Jalton.
Jans
laross.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Jose.
Juvent in.
Rucheida.
La borde.
Lacombe Jean , .
Lagorce , Pierre,.
Laianel.
Lajoinie.
Lambert.
Ladtbertin.
l,aren

	

Louis'.
Laurent André ..
L :nirissergues.
La•.édrine.
Le Baill.
Le i:oa :lic.
\Irae Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand Ju,eph).
Lejeune Ancire).
Le \leur.

, LeunetIi.
Le Pen sec.
Loncle
Lotte.
Luis(.
Madre :le
)lahéas.
Mai,onnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Masse ,Mariu .st.
Massion Marc.
Massot.
Mazoin.
Meli ek.
Menga.
Mercieca.
Meta ii,.
Metzinger.
Michel (Claudel.

Bernard) .

Vemmm.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Zarka.
Ziiccarelli .

Se sont abstenus volontairement :

N 'ont pas pris part au vote :

MM.
Br1a1 ,Benjamin) .

Debré.
Petit (Camille) .

Queyranne.
Séguin.

N 'ont pas pris part au vote ;

M . Louis Merntaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Douyère,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (2831:
Pour : 263 ;
Contre' 17 : MM . Alfonsi, Ca .,tor, Mine Chaigneau, MM . Charpei . . ;er,

Defontaine, Duprat, Giolitti, Gouzes (Gérard', Grézard, Istace,
Julien, Labazée, l .assate, Mas (Roger(, Pen (Alberti, Pidjot et
Worms ;

Non-votants : 3 : MM. i)ouyére (président de séance(, Mermaz
,président de l'Assemblée nationale( et Queyranne.

Groupe R . P . R . (89) :

Contre : 85;
Non-votants : 4 : MM . Brial (Benjamin), Debré, Petit (Camille( et

Séguin.

MM.
Alfonsi.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Bachelet.
Barnier.
Bas (Pierre).
Baume! .

Ont voté contre:

Renouville ide).
Bergelin.
Bourg-Broc.
Caro.
Castor.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Mme Chaigneau .

Charié.
Charles 'Serge).
Charpentier.
Chasse guet.
Chirac.
Cointat.
Corrèze.
Cousté .

Groupe U . D . F . (62) :

Contre : 8 : MM . Caro, Esdras, Fuchs, Lestas, Maujoiian du Gasset,
Proriol, Sautier etZeller ;

Abstentions volontaires : 54.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44 .
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Non-inscrits (13) :

Pour : 10 : MM . Audinot, Branger, Drouin, Iiunault, Juventin.
Malgras . Rayer . Schlitter . Sergheraert et Stirn ;

Contre : 2 : M . Fontaine et Mut' Harcourt Florence d'i.
Abstention volontaire . .

	

M . Sablé.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

V]M ( ', ;tri, Charpentier . Giolitti . i_ ;rrard Gou ;e•s, ( :ré'r:u'd . Istaee,
1 . .~1~., ;e•r . Les,ale . Bogor Mirs, Albert Pen . hidjol et \1'orm,, porté,
e, : Ine

	

ayant vote rontre . ainsi que \l . Quevranne, porté comme
n' ;e,ant pa r, I'ii . part au vote . tint

	

fait -' eoii' poils avaient
t on :o \U!cr

	

pour

SCRUTIN (N 665)

Sa!' i . ,, aervl,l[' du proiet rie le( pu rt r ;r

	

st . ;! r

et lrrri o,1,-e rte !u I'n!yrr< e iru .,itrisr

Nombre de, rotant,	

Nombre de, ,utirages exprime,	

Majorité ab'.olue	

Pour l 'adoption	 485
Coutre	 1

1; .\-se :nblee naticnalr a adr'p'e.

Ont voté pour :

Mal .

	

Bil! :rJon .

	

C'hontat ;Paul.
Adc ;.a .t-t'o•uf.

	

Billon Alain( .

	

Chouat Didier ;.
A1M, ,	[tuyaux.

	

. (lement
Alton,i .

	

lita,lt ,Paul , .

	

C' otfineau.
Alphandéry .

	

Blanc .lacque,, .

	

Cointat.
:\sciant .

	

L'i,ko .

	

Colin r(eorges
André .

	

Rockel ! .Jean-Marie, .

	

Collomb iGtuaid r.
Anmirt .

	

Bocquet

	

Colonna.
Amquer .

	

I Bois .

	

; Combasleil.
A-en-.i .

	

P,oncemai,on .

	

\Ime Commergnat.
Aubert Emmanuel .

	

Bonnet (Alain, .

	

Corroie.
.- hrr_t F'i'ançoia d'a

	

Bonrepaux .

	

Couille(.
\udinot .

		

Borel .

	

Couqueber-g.
Cour, e.

Couve de Murville.
Daillet.
Darinot.
Dassault.
Da asonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delano0.
Delatre.
Delehedde.
Delfosse.
Delisle.
Deniau.
Denvers.
Deprez.
Derosier.
Desanlis.

j Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
De+trade.
Maille.
Dollo.
Dominai.
Douaset.
Douyère.
Drouin.
Du colon é.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffoor.
Durand (Adrien,.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Du rou re.
Dure.
Durupt.
Du tard.
Fsrutia.

I :sdras .

SEANCE DU 10

Fsmonin.
Estie .'.
Evin.
Fa la la.
Faugaret.
Fèvre.
Mme Furet.
Pinon .F'rançoi,l.
Fleur..
Floch % .Jacques , .
Florian.
Fontaine.
F orgues.
;'rui
Fosse Roger,.
Fouchier.
Fr ;r_ir

	

.
Foyer.
Mme Frachon.
Mme Frayase-Caialis
Fr'i'che.
Predér i c-Dupont.
Frelata.
rucha.
Ga har i -ou.
Gaillard.
G :rllet Mea',
t alley (Robert,.
Gantier .Gilbert.
(larcin(.
Garntendia.
Ga rrou,l e.
Gaacher.
Mme Gaspard.
( ;a,tinei ' de,.
Gaudin.
( ;cnr! Franr't-.
liengcnvei i.
Germon.
Giolitti.
Giovanne)li.
( ; is,ingcr.
( ;nasduff.
i ;odefro : ,Pierre(.
Godfrain ,Jacques.
Mme (toer!rint.
Gorse.
Goulet.
Gouroielon.
Goux (Christian,.
Gouzes ,Hubert ;.
Gouzes Gérard,.
Grrzard.
Grussenmeyer.
(luichard.
Guyard.
1(abv (Charles.
Baby (Renés.
Haesebrocek.
Ilage.
Mme Ilalimi.
Mme
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d',.
Harcourt

François d'(.
Mme Hauteclocque

des.
llautecmur.
Baye ,Kléber).
[fermier.
' Tyne Horvath.
I tory.
luiiteer.

!fu g uet.
iiinau!t.

1luyghues
des Etages.

Ibancs.
Inchauspé.
Istace.
Mme .Jacq Marie,.
Mme Jacquaint.
.lagoret.
.Jalton.
Jans.
Jarosz.
.loin.
Josephe.
.Jospin.
.Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julia (Didier).
Julien.
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl .
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Krieg.
{ Kucheida.

Labazée.
Labbé.
Laborde.
Lacun;he ,Jean'.
La Contbe ;Renér.
Lafle'ur.
Lagorce ,Pierres.
1 .aignel.
1 .a loinie.
Lambert.
Lambert in.
Lancier].
Lareng , , .oui',.
I .assale.
Laurent ,Andrée.
Lauriol.
I . ::uri"ergues.
Lavcdrine.
Le Rail].
Le ('oadic.
Mine l.ecuir.
Le 1)rian.
Le Fi,!I.
I .ell'a rie.
Le Gars.
Legrand .Joseph,.
Lejeune ' -\ndri•~.
Le \leur.
Leonelti-
Liotard.
I .e l'en .ec.
Lest a,.
ligot.
Lipkowski
Loncle.
Lotte.
Luisi.
(L'rdr :llc (Bernard ;.

Mai,onnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marcellin.
Marchais.
Marchand.
Marc..
Mas , Roger , .
Masse (Marius.
Massion ,Marc(.
\la .;son i .Jean-l .ouis,.
J.la .,ot.
Mathieu Gilbert,.
Mauger.
Maujoiian du Gasset.
Mayoud.
Mazoin.
Médecin.
Méhaignerie.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
.lfesmin.
Messmer.
Mestre.
\Jetais.
Met'inger.
1liiau>..
Michel (Claude,.
Michel (Henr i,.
Michel (•lean-Pierre(.
Millon (Charles(.
Miossec.
.Mine \lissoffe.
Mitterrand Gilbert r.
Mocreur.
Montdargent.
Montergnole.
Mute Mora

(Christiane,.
Moreau 1Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutor!ssamy.
Narquin.
Natiez.
Mme Neierti.
Mme Nevoux.
Nilés.
Noir.
Notebart.
Nungesser.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ornano (Michel d ' ).
O rte t.
Mine Osselin.
Paccou .

2241

Mme Pat rat.
Palriat (François),
Pen (Albert'.
Pénicaut.
Perbet.
Pi•ricard.
Pcrnin.
Perrier.
Perrut.
Pe,r•e.
Petit 'Camille(.
Peuziat.
Peyrefitte.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pinte.
Phare.
Planchon.
Poi g nant.
l'uns.
l'opercn.
Porelli.
Porlheatdt.
l'or,re'hun.
Prat.
Préauntcurt 'de , .
Proriol.
I'rouvost 'Pierre,.
Proveux o .Ie :ma.
Mine Provo,' !Eliane,.
Qucyranne.
Itava„arcl.
Raymond.
Raynal.
Renard.
Renault.
Richard ,Alain ,.
Richard ,Lucien,.

Rieubon.
Rigal.
Rigaud.
Rio ;haull.
Robin.
Rocca Serra (de r .
Rocher (Bernard i.
Bodel
Roger Emile(.
Roger-Machart.
Rossinot.
Rouquet (Raté(.
Rouquette Roger).
Rousseau.
Royer.
Sablé.
Sainte-Marie.
Salmon.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santons.
Santrot.
Sapin.
Sarre IGeorges).
Sauner.
Schiffler.
Schreiner.
Seitlinger.
Sénés.
Sergent.
Sergheraert.
Mme Sicard.
Soisr-on.
Mme Soum.
Soury.
Spraiter.
Staai.
Stirn.
Mme Subie'.
Suchod Miche]).
Sueur.
l'abanou.
Taddei.
Tavernier.

Te is se i re.
Testu.
Théaudin.
Tiberi.
Tinseau.
Ton don.
Toubon.
Tourné.
Mme Toutain.
Tranchant.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Vaileix.
Val•off.
Venin.
Verdon.

487
486
244

Amnon'.
1 ; :te relet.
Badet.
li' ; :!ig :n d.
Bali':.
lia!!ntgcre.
Bani ( ;t%rard,.
13arailla.
tia rdi n.
lIarnier.
Itarre.
Barrot.
Bart he.
Barto!one.
lia, 'Pierre(.
Bassinet.
Bateux.
Batr est.
Baudouin.
Baume].
Bayard.
Fiaylet.
Bayou.
J e .ru f il,.
Beaufort.
Be :he.
Becq.
Bi'dous,ac.
Beg :rult.
Beix -Roland .

	

Césaire.
Bellon r .\ndre' .

	

Chabas-Delmas.
Belon ey,

	

Mme Chaigneau.
13elirame.
Benedetti.
Benetière.
Jienouville (dry.
Berégovoy rMic•he!'
Bergelin.
Bernard ( .Jean).
Bernard +Pierre,.
Bernard ,Roland(.
Berson (Michel.
Bertile.
Besson (Louis).
Bigeard.

Bouc•hcroit
I

	

'Charente,.
Boucheron

Mlle-el-Vilaine r.

Bourg-Broc.
Bourget.
Bourguignon.
Bouvard.
airain_•.
13rangor.
Briand.
Briane ' .Jean(.
Brocard I .Jeanr.
Brochard (Albert,.
Brune ,Alain a
Brunet (Andrée.
Brunhes r Jacques,.
Bristin.
Cab .'.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Caro.
Cartelet.
Cartraud.
('asaing.
Castor.
Cal hala.
Caumont
Cavaillé.

Chanfrault.
Chapuis.
Chari
Charles Bernard,.
Charles (Serge).
Charpentier.
Charriat.
Chasseguet.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chirac .

de, .
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1

Wolff (Claude,.
Worms.

Zarka.
Zeller.
Zuccarelli.

A voté contre :
M . Séguin .

S'est abstenu volontairement:

M . Madelin Alain :.

N ' ont pas pris part au vote:

MM . Brial Benjamin , et Debré.

N'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de ('Assemblée nationale, et Mme Louise
Moreau, qui présidait la -,tance .

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :
Pour : 22;
Non-votant : 1 : M . Mermaz, president de l'Assemblée nationale.

Groupe R . P. R . (89) :
Pour 86 ;
Contre : 1 : M . Séguin ;
Non-votants : 2 : MM . Brial iBenjanmin : et Debré.

Groupe U .D .F . (62) :
Pour : 60;
Abstention volontaire

	

1 : M . Madelin 'Alain, ;
Non-votant : 1 : Mme Moreau iLouise, président de séance.

Groupe communiste (44) :

Pour 44.

Non-inscrits (131 :
Pour : 13 : M .M . Audinot, Branger, Drouin, Fontaine, Mme Harcourt

'Florence d' n , MM . Hunault, .tueentin, Malgras, Royer, Sablé,
Schitfler, Sergheraert et Stirn.

Vial-Massat.
Vidal !Joseph,.
Villette.
Vivien tAlain :.
Vivien IRobert-

André : .

Vouillot.
Vuillaume.
Wacheux.
Wagner.
Weisenhorn.
Wilquin .

ABONNEMENTS

É D I T I O N S

Tares.

FRANCE

et Outre-mer.

Francs .

ÉTRANGER

Francs.

Codes . DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15.

Renseignements

	

57542 .31
Téléphone	

r

	

Administration

	

578 .61 .39

07

27

Assemblée nationale :

Débats :

03

	

Conto•e rendu	

33

	

Ques tions	

Documents

Sére ord rai r e	

Se, e budgétaire	

Sénat :

05

	

Compte rendu	 87,50

35

	

Q uestions	 87,50

09

	

Documents	 532

	

1 031

N'effectuer aucun règlement avant d'avoir reçu une facture . — En cas de changement d 'adresse, joindre une bande d'envoi i votre demande.

Pour exped :t on par voie aérienne, outre me : et a l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon la zone de destination.

Prix du numéro : 2,15 F . (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ;

celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)

95

95

532

162

1 070

238

425

425

TÉLEX	 201176 F Dl R J O . PARIS

270

270

Les DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE font l'objet de deux
est,' ors d s' .nctes

— 07 : trajets et propositions ue lois, rapports et avis des commissions;

— 27 : projets de lo is de f . nances.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .

	

103841105 — 000584
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